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DECISION n° 20250299 


 


du 08 juillet 2025 
 


 


PATRIMOINE – PRISE A BAIL D’UN BIEN SITUE  
17 rue du Petit Rocher, 77870 VULAINES SUR SEINE, parcelles 


cadastrées section AM n° 24, 61, 62, 63, 64, 65   
 
 


Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 


2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 
route ; 


VU la loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l'organisation et à la régulation 
des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports ; 


VU  le Code des transports ; 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article 


 L 1211-1 dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 


L 1311-9 à L 1311-12 dudit Code ; 
VU Le Code du commerce et notamment les articles L. 145-1 et suivants ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 


voyageurs en Ile-de-France ; 
VU la Délibération du conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-


France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du conseil 
au directeur général et notamment son article 1.7.1 ;  


VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2016-133 
du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile-de-France ; 


VU la délibération du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités n°20211209-
297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attribution du 
Conseil au Directeur Général ;  


VU  la Délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n° 20240206-
003 du 06 février 2024 portant délégation d’attributions du conseil au directeur 
général ;  


VU la décision du Directeur Général d’Île-de-France Mobilités n°20240487 du 10 
décembre 2024 portant délégation de signature télétransmise et réceptionnée en 
Préfecture le 15 janvier 2025 ; 


 
VU l’avis n° 2025-77533-11977 de la Direction départementale des finances publiques 


de Seine et Marne en date du 18 mars 2025 ; 
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CONSIDERANT que le bien consiste en un terrain non bâti, destiné au stationnement de 
véhicules de transport et autres utilitaires, équipé d’un portail coulissant, recouvert au sol 
d’agrégats d’enrobé. Il est situé au 17 rue du Petit Rocher à VULAINES SUR SEINE (77870), 
sur les parcelles cadastrées section AM n° 24, 61, 62, 63, 64, 65, pour une surface de 
7676m² ; 
 
CONSIDERANT que le bien appartient à la société civile immobilière SCI MARTIN, dont le 
siège est rue des Sablons, 77210 SAMOREAU, n° SIREN 824160089, représentée par 
BOISE Charles ; 
 
CONSIDERANT que le bien appartient à la société civile immobilière SCI LIBERTE, dont 
le siège est VOIE DE LA LIBERTE ,77210 SAMOREAU, n° SIREN 410087191, représentée 
par BOISE Alain ;  
 
CONSIDERANT la nécessité pour l’exercice des missions d’Ile-de-France Mobilités de 
prendre à bail le site susmentionné et d’en disposer, notamment pour permettre le 
remisage de bus nécessaires au fonctionnement de la délégation de service public n°16 « 
Seine et Loing » ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt public d’une telle prise à bail ; 
 
CONSIDERANT l’opportunité de prendre le bien à bail et les négociations menées avec le 
propriétaire ; 
 
 


DÉCIDE : 
 
 


ARTICLE 1 : de signer un bail de droit commun avec la S.C.I MARTIN et avec la S.C.I 
LIBERTE, pour la location d’un terrain non bâti d’une surface de 7676m², cadastré section 
AM n° 24, 61, 62, 63, 64, 65, pour une durée de douze années entières et consécutives, 
dont trois années fermes, à compter du 1er août 2025, pour un montant annuel initial de 
115 200 € toutes taxes comprises ;  


ARTICLE 2 : les sommes exigées pour la présente prise à bail seront reportées au budget 
de 2025 ; 


ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
du Syndicat des transports d’Île-de-France sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème 
arrondissement et publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des transports 
d’Île-de-France. 
 
 
 


 
Le Directeur des Infrastructures, 


 
 
 
 


Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20250300 


 
du 08 juillet 2025 


 
PATRIMOINE –RETROCESSION DE CINQ PLACES DE STATIONNEMENT 


 
SISES 


  
COPROPRIETE LES ERABLES 2, RUE RANCOIS DE LA ROCHEFOUCAULT  


 
DANS LE CADRE D’UNE EXPROPRIATION POUR LA REALISATION DU T12 


 
 


 
Le Directeur des infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
 
VU le Code des transports ; 
VU le Code général de la propriété et des personnes publiques ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs d’Île-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 


voyageurs en Île-de-France ; 
VU la décision n°2021/0099 du Conseil d’administration du Syndicat des Transports 


d’Ile-de-France, prise dans sa séance du 11 avril 2012, approuvant le schéma de 
principe et le dossier d’enquête publique relatifs au Tram Train Massy-Evry ; 


VU la délibération du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2013/177 du 10 juillet 
2013 portant déclaration de projet ; 


VU      l’Arrêté préfectoral n°2013-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF/406 du 22 août 2013 déclarant 
d’utilité publique le projet du tramway entre Massy et Evry au profit du STIF ; 


VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 
du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du STIF ;  


VU l’Arrêté préfectoral n°2018-PREF-DCPPAT/BUPPE/158 du 2 août 2018 portant 
prorogation des effets de la déclaration d’utilité publique prononcée par l’arrêté 
n°20136-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF-910/406 susvisé ; 


VU l’Arrêté préfectoral n°2016-PREF-DCRI/BEPAFI/SSAF-29 du 21 janvier 2016 portant 
cessibilité des parcelles de terrain nécessaires à la réalisation du projet Tram Train 
Massy Evry ; 


VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-
France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant adoption de la délégation d’attribution 
du Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.7.1 ; 


VU la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités n°20240206-
003 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attribution du Conseil 
au Directeur Général ;  


VU la Décision du Directeur Général n°20240487 du 10 décembre 2024 portant 
délégation de signature télétransmise le 15 décembre 2024 et réceptionnée en 
préfecture le même jour ; 
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VU l’avis de la Direction départementale des finances publiques du 24 septembre 2018 
prorogée par un avis du 26 novembre 2019 ; 


 
CONSIDÉRANT que dans le cadre du projet T12, Île-de-France Mobilités a procédé à 
l’expropriation des parcelles cadastrées section AZ n°75 et n°76 situées dans la copropriété 
des Erables 2, rue Jean de la Rochefoucault à VIRY CHATILLON (91170), en nature de 
places de stationnement et voie de circulation pour les copropriétaires ; 
 
CONSIDÉRANT qu’en l’absence de ligne divisoire, il a été décidé d’effectuer une scission 
de copropriété pour extraire les parcelles susmentionnées de la copropriété et les diviser 
afin de séparer l’emprise intéressant le projet des places de stationnement destinées à être 
rétrocédées à chaque exproprié à titre d’indemnité d’expropriation en nature ; 
 
CONSIDÉRANT que cinq premières places de stationnement peuvent être rétrocédées 
aux propriétaires suivants :  
 
- Consorts FERREIRA, demeurant Bâtiment C, 8 rue de Bougainville à VIRY – propriétaires 
du lot n°37 ; 
- Consorts TCACENCO, demeurant Bâtiment C, 8 rue de Bougainville à VIRY – propriétaires 
du lot n°38 ; 
- Consorts KHOUINI Hayet, demeurant Bâtiment D, 6 rue de Bougainville à VIRY – 
propriétaires du lot n°81 ; 
- Consorts BETTALE, demeurant Bâtiment E, 4 rue de Bougainville à VIRY – propriétaires 
du lot n°110 ; 
- M. SOLINAS Vincent, demeurant Bâtiment E, 4 rue de Bougainville à VIRY – propriétaire 
du lot n°123 ; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt public de ces rétrocessions ; 
 
 


DÉCIDE : 
 
ARTICLE 1 : de rétrocéder, à titre d’indemnité d’expropriation en nature, cinq places de 
stationnement aux copropriétaires suivants :  
 
- Consorts FERREIRA, demeurant Bâtiment C, 8 rue de Bougainville à VIRY – propriétaires 
du lot n°37 ; 
- Consorts TCACENCO, demeurant Bâtiment C, 8 rue de Bougainville à VIRY – propriétaires 
du lot n°38 ; 
- Consorts KHOUINI Hayet, demeurant Bâtiment D, 6 rue de Bougainville à VIRY – 
propriétaires du lot n°81 ; 
- Consorts BETTALE, demeurant Bâtiment E, 4 rue de Bougainville à VIRY – propriétaires 
du lot n°110 ; 
- M. SOLINAS Vincent, demeurant Bâtiment E, 4 rue de Bougainville à VIRY – propriétaire 
du lot n°123 ; 
 
ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 
      Le Directeur des Infrastructures, 
 
 
 
       Arnaud CROLAIS 
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DECISION n° 20250302 


 
Du 08 juillet 2025 


 
 


PATRIMOINE –AUTORISATION D’OCCUPATION DE LA  
GARE ROUTIERE SISE 28 AVENUE CHARLES DE GAULLE A BAGNOLET 


(93170) 
 


CONTRAT DE PRET A USAGE POUR LA MISE A DISPOSITON D’UNE 
MAISON DU VELO EN VUE DE LA MISE EN CONCURRENCE DES 


OPERATEURS DE TRANSPORT EN GRANDE COURONNE 
 


Le Directeur des infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
 
VU  le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment les articles 
  L 2122-1 et suivants dudit Code ; 
VU  la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 


du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général d’Île-de-France Mobilités ;  


VU  la Délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n°2016/302 du 
13 juillet 2016 portant adoption de la délégation d’attribution du Conseil au 
Directeur général ; 


VU  la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités n°20240206-
003 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attribution du Conseil 
au Directeur Général télétransmise le 7 février 2024 et réceptionnée en préfecture 
le même jour ; 


VU  la Décision du Directeur Général la décision n° 202400487 du 10 décembre 2024 
portant délégation de signature télétransmise le 15 janvier 2025 et réceptionnée 
en préfecture le même jour ; 


 
CONSIDÉRANT qu’Île-de-France Mobilités est propriétaire du complexe Gallieni sis 28 
avenue Charles de Gaulle à BAGNOLET (93170) composé d’une gare routière en sous-sol, 
de trois étages de parking et d’une dalle sur laquelle a été construit le centre commercial 
Bel Est ; 
 
CONSIDÉRANT que la gare routière n’est, temporairement, pas exploitée pour le service 
public de transport dans le cadre d’une délégation de service public ; 
 
CONSIDÉRANT que la société Gaumont Production Télévision a sollicité Île-de-France 
Mobilités pour accéder à la gare routière, du jeudi 10 juillet 2025 inclus au mardi 15 juillet 
2025 inclus, soit une durée de cinq jours, afin d’y tourner plusieurs scènes de film ; 
 
CONSIDÉRANT que cette occupation temporaire n’est pas incompatible avec l’affectation 
du domaine public concerné ; 
 
CONSIDÉRANT que cette occupation, limitée dans le temps et précisément localisée, ne 
fait naître aucun droit réel au profit de la société demanderesse ; 
 
CONSIDÉRANT qu’une redevance doit être perçue en contrepartie de cette occupation, 
conformément aux règles de valorisation du domaine public ; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt culturel et économique que représente le tournage de cette 
production pour le territoire ; 
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DÉCIDE : 


 
 
ARTICLE 1 : de signer l’autorisation d’occupation du domaine public, au profit de la société 
Gaumont Production Télévision, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris 
sous le numéro B 322 996 257, dont le siège social est situé au 50 avenue des Champs 
Elysées, 75008 Paris et dont l’adresse postale est sis 30 avenue Charles de Gaulle, 92200 
Neuilly-sur-Seine, représenté par Monsieur Lamotte directeur de production, portant sur 
la gare routière de Gallieni, propriétaire d’Île-de-France Mobilités, sise 28 avenue Charles 
de Gaulle à Bagnolet (93170). Cette autorisation est consentie pour une durée de 5 jours, 
du 10 au 15 juillet 2025 inclus, à titre onéreux, moyennant le versement d’une redevance 
forfaitaire de 5 000 € HT. 
 
ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 
 
 
      Le Directeur des Infrastructures, 
 
 
 
 
       Arnaud CROLAIS 
 
 
 


Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20250709-DEC20250302-AI
Date de télétransmission : 09/07/2025
Date de réception préfecture : 09/07/2025








 


 
 


  
 


DECISION n°20250307 
  


du 15 juillet 2025 
  


MISE A DISPOSITION D’UN BIEN SITUE rue des Entrepreneurs, 32 
boulevard de Finlande, 88-94 rue du Président Kennedy bâtiment de la 
ferme urbaine, sis ilôt Magellan ZAC Arc sportif à COLOMBES (92025) 


parcelle cadastrée section H numéro 495 
 


POUR LA REALISATION DU PROJET DE PROLONGEMENT DU T1 
« ASNIERES-GENNEVILLIERS-LES COURTILLES » 


 
 
Le Directeur Général d’Ile-de-France Mobilités,   
  
VU  le code des transports ;  
VU  le code de l’expropriation ;  
VU  le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L 


1211-1 dudit Code ; 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1311-9 à 


L 1311-12 dudit Code ;  
VU  l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs en Ile-de-France ;  
VU  le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 


voyageurs en Ile-de-France ;  
VU  la délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n° 2014/045 du 


5 mars 2014 portant approbation du schéma de principe, du dossier d’enquête 
préalable à la déclaration d’utilité publique, de la convention de financement avant-
projet et premières acquisitions foncières du T1 ouest ;  


VU  la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-
France n°2015/52 du 11 février 2015 portant déclaration de projet ;  


VU  l’arrêté préfectoral n° 2015-119 portant déclaration d’utilité publique du projet de 
prolongement du tramway T1 , cessibilité des parcelles de terrains nécessaires à la 
réalisation du projet et transfert de gestion des parcelles nécessaires à la réalisation 
du projet au profit du Syndicat des transports d’Ile-de-France et du Département 
des Hauts-de-Seine ;  


VU   la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-
France n° 2020/297 du 9 décembre 2021 portant délégation d’attributions du  
Conseil au Directeur général et notamment son article 1.7.1 ; 


VU      la décision n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent 
PROBST en qualité de Directeur général du Syndicat des transports d’Ile-de-France; 


VU la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités n°20240206-
003 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attribution du Conseil 
au Directeur Général télétransmise le 7 février 2024 et réceptionnée en préfecture 
le même jour ; 


VU  la Décision du Directeur Général n° 20240487 du 10 décembre 2024 portant 
délégation de signature télétransmise le 15 janvier 2025 et réceptionnée en 
préfecture le même jour ; 


VU  Le besoin identifié dans le cadre du projet de prolongement du tramway T1 Ouest 
d’installer un poste de redressement électrique au sein de la ZAC Arc Sportif à 
Colombes, indispensable au fonctionnement du futur réseau ; 
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VU  La convention d’occupation temporaire négociée entre Île-de-France Mobilités et la 


RATP, en sa qualité de maître d’ouvrage du système de transport du projet T1 Ouest  


 
 
CONSIDERANT le bien consiste en un volume (N°3) d’environ 220 m², niveau Tréfonds, 
RDC et R+1, dans un immeuble immobilier R+ 2 sis à COLOMBES (92700), 32 boulevard 
de Finlande, 88-94 rue du Président Kennedy et rue des Entrepreneurs, dans la zone 
d'aménagement concertée dite "ZAC ARC SPORTIF", au sein de l'Ilot Magellan, désigné par 
les parcelles H 478, 479, 480 et 495 d’une superficie totale de 1595 m² , pour une surface 
plancher de 3792 m² et d’en disposer pour la réalisation du projet T1 Asnières 
Gennevilliers-Les Courtilles pour l’affecter à un poste de redressement ;  
 
CONSIDERANT que la mise à disposition de ce bien par convention d’occupation 
temporaire est réalisée à titre gratuit ; 
 
CONSIDERANT que la durée de l’occupation est limitée à la période précédant la remise 
du bien à l’exploitant désigné du T1 Ouest ; 
 
CONSIDERANT que les conditions de sécurisation, d’assurance, d’entretien, d’usage, de 
restitution et de résiliation sont encadrées dans ladite convention ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient donc de formaliser l’accord d’Île-de-France Mobilités sur 
cette convention et d’autoriser sa signature ; 
 
 


DECIDE :  
 
 
ARTICLE 1 : de procéder à la mise à disposition à titre gratuit d’un local à la RATP, volume 
N ° 3 d’environ 220 m², niveau Tréfonds, RDC et R+1, libre de toute occupation et location, 
dans un immeuble Immobilier R+ 2 sis à COLOMBES (92700), 32 boulevard de Finlande, 
88-94 rue du Président Kennedy et rue des Entrepreneurs, dans la zone d'aménagement 
concertée dite "ZAC ARC SPORTIF", au sein de l'Ilot Magellan, désigné par les parcelles H 
478, 479, 480 et 495 d’une superficie totale de 1595 m² 
  
ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités.  
 
 
 


Pour le Directeur Général et  
par délégation, 


 
Le Directeur des Infrastructures, 


 
 
 
 


Arnaud CROLAIS 
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DECISION N° 20250316 
 


 


du  
 


 


PATRIMOINE – Eco-station Bus  


 


Communauté d’Agglomération Val Parisis – Signature d’une convention de 
transfert de gestion pour les éco-stations bus de Cormeilles-en-Parisis, Herblay-


sur-Seine et Montigny-lès-Cormeilles 


 
 
  
Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 


 


  
VU le Code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 


à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 


VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment son article 
L 1211-1 ; 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 1311-9 
à L. 1311-12 ; 


VU la loi n°2009-1503 du 8 décembre 2009 dite loi ORTF ; 


VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 


VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 
voyageurs en Île-de-France ; 


VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 
2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 
route ; 


VU  la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ; 


VU la décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 
du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du STIF télétransmise et réceptionnée en préfecture le 30 mars 
2016 ; 


VU la délibération n°20211209-297 du 9 décembre 2021 modifiant la délégation 
d’attribution au Conseil au Directeur général ; 


VU la délibération n°20240206-003 du 6 février 2024 modifiant la délégation 
d’attribution du Conseil au Directeur général ; 


VU    la Décision du Directeur Général d’Île-de-France Mobilités n°2024-0487 du 10 
décembre 2024 portant délégation de signature télétransmise et réceptionnée en 
préfecture le 15 janvier 2025 ; 


VU la convention de transfert de gestion proposée et signée par le Président de la 
communauté d’agglomération du Val Parisis ; 


 


 
CONSIDERANT la nécessité de maitriser les éco-stations bus de Cormeilles-en-Parisis, 
Herblay-sur-Seine et Montigny-lès-Cormeilles pour la délégation de service public n°4 
desservant le territoire de la communauté d’agglomération du Val Parisis ; 
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CONSIDÉRANT l’intérêt pour Île-de-France Mobilités d’aménager, d’exploiter, d’entretenir 
et de gérer ces éco-stations bus au regard de leur caractère stratégique indispensable au 
fonctionnement et à la continuité du service public de transport de voyageurs ; 


 
DÉCIDE : 


  
ARTICLE 1 : d’autoriser la signature de la convention de transfert de gestion proposée et 
signée par la communauté d’agglomération du Val Parisis ; 
 


ARTICLE 2 : dit que ce transfert de gestion sera effectué à titre gratuit compte tenu de 
l’aménagement par Île-de-France Mobilités des emprises destinées à être ouvertes au 
public et de la prise en charge par Île-de-France Mobilités des frais liés à la garde des 
dépendances, des dépenses d’entretien, de maintenance et des frais, impôts et charges ; 


 


ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 


 


ARTICLE 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 
devant Monsieur le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois 
à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet.  


Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 
de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de 
la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé. 


  
  


Pour le Directeur Général 


Et par délégation, 


Le Directeur des Infrastructures, 


 


 


Arnaud CROLAIS 
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DECISION N° 20250317 
 


 
du  


 


PATRIMOINE –CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU   


 


CENTRE OPERATIONNEL BUS SIS  


  


ZAC LES LAVANDIERES, 4 RUE HENRI FOSSE, 77990 LE MESNIL-AMELOT 


 


AU PROFIT DE LA SOCIETE KRPFO (KEOLIS) 


 


 


 


Le Directeur des infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 


 


 


VU le Code des transports ; 


VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment l’article 


  L 1211-1 dudit Code ; 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 


à L. 1311-12 dudit Code ; 


VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs d’Île-de-France ; 


VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 


voyageurs en Île-de-France ; 


VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 


octobre 2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de 


fer et par route ; 


VU  la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ; 


VU  le Contrat de Délégation de Service Public Express Filéo; 


VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 


du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 


Directeur Général du STIF ;  


VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-


France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant adoption de la délégation d’attribution 


du Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.7.1 ; 


VU la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités n°20240206-


003-297 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attribution du 


Conseil au Directeur Général ;  


VU la Décision n°20240234 du 1er juillet 2024 portant Délégation de signature 


télétransmise le 1er juillet 2024 et réceptionnée en préfecture le même jour ; 


 


 


CONSIDÉRANT que le Centre Opérationnel Bus du Mesnil-Amelot sis Lieudit Lavandière, 
4 rue Henri Fosse au Mesnil-Amelot (77990), implanté sur les parcelles cadastrées section 


25 juillet 2025
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AB n°288 et n°300, a été acquis par Île-de-France Mobilités le 28 septembre 2020 en vue 
de son intégration dans la DSP n°39, dont l’entrée en vigueur est prévue le 1er décembre 
2025, pour la première ligne, et le 1er mars pour le restant des lignes, et dont l’attributaire 
est Transdev Express Roissy ; 


 


CONSIDÉRANT que préalablement à son utilisation dans le cadre de la Délégation de 


Service Public n°39, l’atelier de ce centre opérationnel bus a été mis à disposition des 


filiales de Keolis suivantes : 


- Keolis Mobilité Roissy (KMR), à qui le site été confié pour l’exploitation de la ligne 


100 dans le cadre de la Délégation de Service Public Filéo, prolongée jusqu’au 31 


décembre 2025, et dont la ligne va basculer sur la Délégation de Service Public n°9 


au 1er août 2025 ; 


- Keolis Roissy Pays de France Ouest (KRPFO) qui exploite actuellement la 


Délégation de Service Public n°6 mais dont les dépôts existants sont saturés ou 


ne disposent pas des équipements suffisants pour assurer la maintenance des 


bus. Un centre bus à Gonesse répondant aux besoins de la Délégation de Service 


Public n°6 devait être livré en février 2025 mais un retard de chantier a reporté 


la livraison à 2027, contraignant la filiale KRFPO à poursuivre ses activités sur le 


site du Mesnil Amelot jusqu’au 30 novembre 2025. 


 


CONSIDÉRANT qu’il est proposé à la société KRPFO de continuer à réaliser ses opérations 
de maintenance sur le site du Mesnil Amelot jusqu’à la date de mise en exploitation de la 
première ligne de la Délégation de Service Public n°39, le 1er décembre 2025 ; 


 


CONSIDÉRANT que la filiale KMR entretient, assure et sécurise le bien dans le cadre de 
la Délégation de Service Public Filéo, la filiale KRFPO est dispensée, au titre de la convention 
d’occupation temporaire conclue à son profit, de souscrire des contrats d’entretien, 
d’assurance et de gardiennage ; 


 


CONSIDÉRANT que l’opérateur entrant – Transdev Express Roissy - s’est vu notifier 
l’attribution de da Délégation de Service Public le 3 juin 2025, il est en mesure d’accéder, 
de manière anticipée, au site. A ce titre, il sollicite la possibilité d’utiliser des locaux 
administratifs à compter d’août 2025 et de pouvoir commencer à remiser ses premiers bus 
en novembre 2025. La cohabitation entre la société KRPFO et Transdev Express Roissy 
sera organisée par un Plan de Prévention qui sera annexée à la convention d’occupation 
temporaire faisant l’objet de la présente décision ; 


 


CONSIDÉRANT l’intérêt public d’une telle mise à disposition ; 


 


 


 


DÉCIDE : 


 


ARTICLE 1 : de signer une convention d’occupation temporaire portant sur le centre 
opérationnel bus sis Lieudit Lavandière, 4 rue Henri Fosse au Mesnil-Amelot (77990), 
implanté sur les parcelles cadastrées section AB n°288 et n°300, autorisant la société 
Keolis Roissy Pays de France (KRPFO), société en nom collectif domiciliée 10 RUE ROBERT 
MOINON, 95190 GOUSSAINVILLE, et immatriculée sous le numéro SIREN 949541338, à 
effectuer ses opérations de maintenance dans le cadre de la Délégation de Service Public 
n°6, avec effet rétroactif à compter du 1er avril 2024 jusqu’au 30 novembre 2025 ; 


  


ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
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       Le Directeur des Infrastructures, 


 


        Arnaud CROLAIS 
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DECISION n° 20250322 
 


du  


 
PATRIMOINE – PRISE DE POSSESSION D’UN BIEN SITUE  


1 Avenue Jacques Chirac à ATHIS-MONS (91200) 


 
Lot n°23 situé sur les parcelles cadastrées section Z n°475 et Z n°476 


(anciennement Z n°188)  
 


POUR LA REALISATION DU PROJET DE PROLONGEMENT DU TRANSPORT 


PUBLIC T 7 PHASE 2 ENTRE ATHIS-MONS et JUVISY SUR ORGE 
 


Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 


 


 


VU le Code des transports ; 


VU le Code de l’expropriation ; 


VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment l’article 


  L 1211-1 dudit Code ; 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 


à L. 1311-12 dudit Code ; 


VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs d’Ile-de-France ; 


VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports de 


voyageurs en Ile-de-France ; 


VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-


France n°2015/051 du 9 octobre 2013 portant déclaration du projet relatif au 


prolongement du tramway T7 entre Athis-Mons et Juvisy-sur-Orge ; 


VU  l’Arrêté préfectoral n°2013-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF/630 du 27 novembre 2013 


déclarant d’utilité publique le projet de prolongement de la ligne de tramway T7 


d’Athis-Mons à Juvisy-sur-Orge et mettant en compatibilité le plan local d’urbanisme 


de la commune de Juvisy-sur-Orge ; 


VU l’Arrêté préfectoral n°2016/SP2/BAIE/003 du 08 janvier 2016 portant cessibilité des 


terrains nécessaires au projet de prolongement de la ligne de tramway T7 sur le 


territoire des communes d’Athis-Mons, Juvisy-sur-Orge et Paray-Vieille-Poste ; 


VU l’Ordonnance d’expropriation en date du 9 octobre 2023 délivrée par Madame le 


Juge de l’Expropriation du département de l’Essonne ; 


VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2016-133 


du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 


Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile-de-France ; 


VU la délibération du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités n°20211209-


297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attribution du 


Conseil au Directeur Général ;  


VU  la Délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n° 20240206-


003 du 06 février 2024 portant délégation d’attributions du conseil au directeur 


général ;  


VU la décision du Directeur Général d’Île-de-France Mobilités n°20240487 du 10 


décembre 2024 portant délégation de signature télétransmise et réceptionnée en 


Préfecture le 15 janvier 2025 ; 


 


24/07/2025
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VU l’avis de la Direction départementale des finances publiques de l’Essonne n° 2024-


91027-08821 en date du 4 mars 2024 et sa prorogation n° 2025-91027-16406 du 


5 mars 2025 ; 


 


 


CONSIDÉRANT que le bien situé sur la commune de Athis-Mons (91), cadastré section Z 


n°475 et Z n°476 (anciennement Z n°188), lot n° 23, est une emprise de 12 m², à usage 


de parking, dont la jouissance bénéficie à Madame Sonia, Odile, Germaine JAQUET 


demeurant à ATHIS-MONS (92100), 3, avenue Jacques Chirac ;  


 


CONSIDÉRANT le lot de copropriété exproprié représente 3/1000èmes des parties 


communes de l’ensemble immobilier situé au 1 Avenue Jacques Chirac à Athis-Mons et 


édifié sur les parcelles cadastrées section Z n°475 et Z n°476 ;  


 


CONSIDÉRANT la nécessité d’acquérir le bien et d’en disposer pour la réalisation des 


travaux du projet de tramway T7 phase 2 entre Athis-Mons et Juvisy-sur-Orge ; 


 


CONSIDÉRANT l’intérêt public d’une telle prise de possession ; 


 


CONSIDÉRANT l’opportunité de prendre possession du bien à l’amiable et les négociations 


menées avec le propriétaire du bien ; 


 


DÉCIDE : 


 


ARTICLE 1 : de signer un protocole d’accord fixant les conditions et le montant des 


indemnités d’expropriation dues à Madame Sonia, Odile, Germaine JAQUET, l’expropriée, 


pour le lot n°23. Le protocole fixe le montant de ces indemnités de la manière suivante :  


    - Indemnité principale : 7 250,00 euros 


    - Indemnité de remploi : 1 338,00 euros 


    - Indemnité de prise de possession anticipée : 3 000,00 euros 


Soit un total de 11 588,00 euros.  


 


 


ARTICLE 2 : conformément au protocole d’accord, de signer un traité d’adhésion à 


expropriation et d’indemnisation de dépossession foncière amiable avec l’expropriée, 


madame Jaquet, pour la prise de possession du bien susnommé, selon le montant indiqué 


à l’article n°1 de la présente décision ;   


 


ARTICLE 3 : la somme exigée pour la présente indemnisation sera reportée au budget de 


l’opération de transport pour l’année 2025 ; 


 


ARTICLE 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 


devant Monsieur le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois 


à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 


implicite de rejet. 


Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 


de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de 


la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 


administratif a été préalablement déposé. 


 


 


       Le Directeur des Infrastructures, 


 


 


 


       Arnaud CROLAIS 
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DECISION N° 20250327 
 


du 29/07/2025 
 
PATRIMOINE – CONVENTION DE SOUS-OCCUPPATION PORTANT SUR UN 


BIEN SITUE : 
 


Place du 19 mars 1962 91000 Evry-Courcouronnes 


 
Parcelle cadastrée section AI n°97 


 
POUR LA MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL DANS LE CADRE DE 
L’EXPLOITATION DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC N°23 


 
Le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités 
 


 


VU le Code des transports ; 


VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment l’article 


  L 1211-1 dudit Code ; 


VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs d’Ile-de-France ; 


VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports de 


voyageurs en Ile-de-France ; 


VU       Le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 


2007 relatif aux service public de transports de voyageurs par chemin de fer et par 


route ; 


VU     la loi n°2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l’organisation et à la régulation 


des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports ;  


VU     le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles 


R41111-1 et suivants dudit code ; 


VU  la décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile de France 2016-133 


du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent PROBST en qualité de 


Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile de France ; 


VU  la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités n°20240206-


003 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attribution du Conseil 


au Directeur Général ; 


VU la décision du Directeur Général n°20240487 du 10 décembre 2024 portant 


délégation de signature télétransmise et réceptionnée en Préfecture le 15 janvier 


2025 ; 


VU la délibération du conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités n°20230628-


104 du 28 juin 2023, portant approbation et signature du contrat de délégation de 


service public n°23 pour l’exploitation des lignes de bus desservant le territoire de 


la communauté d’agglomération Evry centre Essonnes avec la société TISSE ;  


 


 


 


 


CONSIDERANT que la société TISSE a conclu le un contrat de délégation de service public 


avec Ile-de-France Mobilités pour l’exploitation des lignes de bus desservant le territoire 


de la communauté d’agglomération Evry centre Essonne, le 20 juillet 2023, d’une durée 


de 6 ans allant du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2030. 
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CONSIERANT que le bien est situé à EVRY-COURCOURONNES (ESSONE - 91 000), place 


du 19 mars 1962, sur la parcelle cadastrée section AI n°97 et représente une surface de 


22,21 m² ; 


 


CONSIDERANT que le local bras de fer a été identifié par Ile-de-France Mobilités comme 


nécessaire pour assurer la continuité et le bon fonctionnement des lignes du service de 


transports publics réguliers de personnes dans la région Ile-de-France ; 
 


CONSIDERANT que le contrat de délégation de service public nécessite la maîtrise par 


Ile-de-France Mobilités du bien appartenant à la société Gares & connexions via une 


convention d’occupation temporaire du domaine public jusqu’à la fin dudit contrat de 


délégation de service public prévue le 31 décembre 2029 ;  


 


CONSIDERANT la convention portant occupation temporaire du domaine public relative 


au local de la gare Bras de fer Evry Genepole, signée le 12 mars 2025 ; 


 


CONSIDERANT la nécessité de conclure une convention de sous-occupation avec la 


société TISSE, délégataire désigné pour mettre à sa disposition le local nécessaire au bon 


fonctionnement du réseau ; 


 


CONSIDERANT l’intérêt public de la conclusion de cette convention de sous-occupation ; 


 


 


 


DÉCIDE : 


 


ARTICLE 1 : de signer avec la société TISSE, immatriculée au Registre du Commerce et 


des Sociétés de Bobigny sous le numéro 892 440 470, dont le siège est situé 5 rue du 


Canal 91070 BONDOUFLE, concessionnaire de la délégation de service public n°23, la 


convention de sous-occupation portant sur un local de 22,21m² situé au sein de la parcelle 


cadastrée section AI n°97, sise place du 19 mars 1962 91000 Evry-Courcouronnes, 


appartenant à la société Gares & connexions, jusqu’au 31 décembre 2029 ; 


 


ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 


d’Ile-de-France Mobilités sis 41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et publiée 


au recueil des actes administratifs d’Ile-de-France Mobilités ; 


 


ARTICLE 3 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 


devant Madame la Présidente d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois à 


compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 


implicite de rejet.  


Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 


de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de 


la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 


administratif a été préalablement déposé. 


 


 


Pour le Directeur général 


et par délégation, 


 


Le Directeur des Infrastructures 


 


 


Arnaud CROLAIS 
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DECISION N° 20250330 
 


du 19 août 2025 
 


PATRIMOINE – SIGNATURE D’UN CONTRAT DE LOCATION 


 
Espace de Vie Bus situé au 6 allée de l’Amourette à MAISONS-ALFORT 


(94700) – cadastré section 0D n°08 
 
 


Le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités 
 


VU le Code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 


à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 


VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment son article 


L. 1211-1 ; 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 


à L. 1311-12 ; 


VU le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 


2007 ; 


VU la loi n°2009-1503 du 8 décembre 2009 dite loi ORTF ; 


VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 


VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports de 


voyageurs en Île-de-France ; 


VU la décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile de France 2016-133 


du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent PROBST en qualité de 


Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile de France ; 


VU la délibération du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités n°20211209-


297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attributions du 


Conseil au Directeur Général ; 


VU la délibération du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités n°20240206-


003 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attributions du Conseil 


au Directeur Général ; 


VU la décision du Directeur Général d’Île-de-France Mobilités n°2024-0487 du 10 


décembre 2024 portant délégation de signature télétransmise et réceptionnée en 


Préfecture le 15 janvier 2025 ; 


 


CONSIDÉRANT que le bien consiste en un local de 65,4 m² aménagé en espace de vie 


bus appartenant à la commune de Maisons-Alfort situé 6 allée de l’Amourette à MAISONS-


ALFORT (94700) ; 


 


CONSIDÉRANT que cet espace de vie bus devra être mis à la disposition d’Île-de-France 


Mobilités au 1er novembre 2025, date de mise en service de la délégation de service public 


n°45 ; 


 


CONSIDÉRANT qu’un accord sur la redevance a été trouvé avec la commune de Maisons-


Alfort ;  
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DÉCIDE : 


 


 


ARTICLE 1 : d’autoriser la signature d’un contrat de location pour un espace de vie bus 


de 65,4 m² situé 6 Allée de l’Amourette à MAISONS-ALFORT (94700) et cadastré section 


0D n°08 pour une durée qui s’éteindra le 31 octobre 2035 ; 


 


ARTICLE 2 : précise que la redevance annuelle pour l’occupation de ce local a été fixée à 


11 510,00 € HT hors charges (onze mille cinq cent dix euros hors taxes, hors charges) ; 


 


ARTICLE 3 : les sommes exigées pour la présente acquisition seront reportées au budget 


2025 et suivants ; 


 


ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 


d’Ile-de-France Mobilités sis 41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et publiée 


au recueil des actes administratifs d’Ile-de-France Mobilités ; 


 


ARTICLE 5 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 


devant Monsieur le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans un délai de deux mois 


à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 


implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal 


administratif de de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux 


mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la réponse de 


l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé ; 


 


 


 


               Pour le Directeur Général 


               et par délégation, 


 


 


L’adjointe au Chef du Département 


Foncier Patrimoine, 


 


 


 


 


Marion BOUQUET 
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DECISION n° 20250353 


du 04 septembre 2025 
 


 


PATRIMOINE – CONVENTIONS DE TRANSFERT DE GESTION  
 


POUR L’IMPLANTATION DE PARCS DE STATIONNEMENT A VELOS EN VUE 
DE DEVELOPPER SUR LE TERRITOIRE REGIONAL LES CIRCULATIONS 


DOUCES 
 


 
Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 


2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 
route ; 


VU  la loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l'organisation et à la régulation 
des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports ; 


VU le Code des transports et notamment les articles L.2111-20 et suivants dudit Code; 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles 


L.2123-3 et suivants dudit Code ; 
VU le Décret n°2019-1516 du 30 décembre 2019 relatif aux règles de gestion 


domaniale applicables à la société SNCF Réseau et à sa filiale mentionnée au 5° de 
l'article L. 2111-9 du code des transports et notamment son article 12 ; 


VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
transports de voyageurs en Île-de-France ; 


VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 
voyageurs en Île-de-France ; 


VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 
du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du STIF ; 


VU la Délibération n°20240206-003 du 6 février 2024 portant délégation d’attribution 
du Conseil au Directeur Général et notamment son article 1.8.4 ; 


VU la Décision du Directeur Général n°20240487 du 10 décembre 2024 portant 
délégation de signature télétransmise le 15 janvier 2025 et réceptionnée en 
préfecture le même jour et notamment son article 3.1.5 ; 


VU le Schéma directeur du stationnement vélo en gares et stations d’Île-de-France 
Mobilités de 2020 ; 


 


 
CONSIDERANT qu’Île-de-France Mobilités a entrepris une vaste opération 
d’aménagement de Parkings à vélos en vue de développer sur le territoire régional les 
circulations douces ; 
 
CONSIDERANT que selon le Schéma directeur du stationnement vélo en gares et stations 
établi par Ile-de-France Mobilités (2020), différentes priorités de déploiement ont été 
définies, en fonction des maîtres d’ouvrage et partenaires impliqués ; 
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CONSIDERANT que pour faire réaliser les Parkings à vélos implantés sur le domaine public 
des opérateurs de transports et des Collectivités territoriales concernées, ou pour gérer les 
Parkings à vélos existants, Île-de-France Mobilités doit maîtriser les fonciers sur lesquels 
les Parkings à vélos sont ou seront implantés ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de conclure les conventions de transfert de gestion avec les 
propriétaires fonciers des sites listés en annexe de la présente décision afin de maîtriser 
les fonciers sur lesquels sont ou seront implantés les Parkings à vélos ; 
 
CONSIDÉRANT que la décision n° 20240273 du 25 juillet 2024, relative à la signature 
d’une première vague de parkings vélos, n’inclut pas les derniers sites à maîtriser par Île-
de-France Mobilités, il y a lieu d’établir une nouvelle liste de gares, annexée à la présente 
décision ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt public de la conclusion de ces conventions de transfert de 
gestion ; 
 


 
DÉCIDE : 


 
 
ARTICLE 1 : de signer avec les propriétaires fonciers des sites accueillant des parcs de 
stationnement vélo, les conventions de transfert de gestion listées en annexe de la 
présente décision ; 
 
ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 
devant le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois à compter 
de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite 
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal 
administratif de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois 
à compter de la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration 
si un recours administratif a été préalablement déposé. 
 
 
 
 
 


 
Le Directeur des Infrastructures, 


 
 
 
 
 


Arnaud CROLAIS 
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ANNEXE A LA DECISION n° 20250353 
 


Du 04 septembre 2025 
 
 


PATRIMOINE – CONVENTIONS DE TRANSFERT DE GESTION 
 


POUR L’IMPLANTATION DE PARCS DE STATIONNEMENT A VELOS EN VUE DE DEVELOPPER 
SUR LE TERRITOIRE REGIONAL LES CIRCULATIONS DOUCES 


 
 
 
Liste des sites sur lesquels sont implantés des parcs de stationnement vélos qui feront l’objet de 
conventions de transfert de gestion : 


Gare MOA de 
l’équipement 


Futur 
gestionnaire de 


l’équipement 
Propriétaire 


foncier DSP Adresse 


Bièvres IDFM IDFM via 
Keolis/Cykleo 


Commune de 
Bièvres DSP 27 Place de la Gare, 


91570 Bièvres 
Bures sur 


Yvette CPS IDFM via 
RATP CAP RATP (Epic) DSP 26 Impasse de la station, 


Bures sur Yvette 91440 
Bures sur 


Yvette CPS IDFM via 
RATP CAP 


Ville de Bures-
sur-Yvette DSP 26 Impasse de la station, 


Bures sur Yvette 91440 
Bures sur 


Yvette CPS IDFM via 
RATP CAP 


Ville de Bures-
sur-Yvette DSP 26 Boulevard Seneuze 


Cesson IDFM IDFM via 
Transdev 


Commune de 
Cesson DSP 19 


Gare de Cesson 
(77240), Parking P2 


Rue de la Gare 


Cesson IDFM IDFM via 
Transdev 


Commune de 
Cesson DSP 19 


Gare de Cesson 
(77240), Angle avenue 
Henri Geoffroy/rue de 


Verdun 


Cesson IDFM IDFM via 
Transdev 


Commune de 
Cesson DSP 19 


Gare de Cesson 
(77240), Rue de la 


Gare 
Champ de 
courses 


d'Enghien 


Ville de Soisy 
sous 


Montmorency 


IDFM via 
Transdev Le Trot DSP 5 


Place André Foulon, 
95230 Soisy-sous-


Montmorency 


Coignières IDFM IDFM via 
Lacroix-Savac 


Ville de 
Coignières DSP 29 15 avenue de la gare 


78610 Coignières 


Coignières IDFM IDFM via 
Lacroix-Savac 


Ville de 
Coignières DSP 29 15 avenue de la gare 


78610 Coignières 


Combs-la-Ville 
Quincy IDFM IDFM via 


Transdev 
CA Grand Paris 


Sud DSP 19 
Gare de Combs la Ville 
(77380), Parking P+R, 


rue des Bergeries 


Combs-la-Ville 
Quincy IDFM IDFM via 


Transdev 
CA Grand Paris 


Sud DSP 19 
Gare de Combs la Ville 
(77380), Parking P+R, 


rue des Bergeries 


Domont IDFM IDFM via 
Transdev Ville de Domont DSP 5 Place de la gare, 95330 


Domont 


Essonnes 
Robinson IDFM IDFM via Keolis/ 


Cykleo 
Ville de Corbeil- 


Essonnes DSP 23 
En face du 28 rue de 


Robinson, Corbeil 
Essonnes 


Evry Val de 
Seine IDFM IDFM via Keolis/ 


Cykleo SNCF Réseau DSP 23 1 rue de seine, Evry-
Courcouronnes 
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Gif sur Yvette CPS IDFM via 
RATP CAP RATP (Epic) DSP 26 Rue de la gare, Gif-sur-


Yvette 


Gif sur Yvette CPS IDFM via 
RATP CAP SNCF DSP 26 Route de Belleville, Gif-


sur-Yvette 


Igny IDFM IDFM via 
RATP CAP SNCF DSP 26 Gare d'Igny 


La Croix de 
Berny IDFM EPT Vallée Sud 


Grand Paris IDFM Tramway 
T10 


45 Avenue du Général 
de Gaulle 92160 


Antony 


La Hacquinière IDFM IDFM via 
RATP CAP 


Ville de Bures-
sur-Yvette DSP 26 


Parvis nord - rue de la 
Hacquinière, Bures sur 


Yvette 


La Hacquinière IDFM IDFM via 
RATP CAP 


Ville de Bures-
sur-Yvette DSP 26 


Parvis sud - rue de la 
Hacquinière, Bures sur 


Yvette 


La Hacquinière IDFM IDFM via 
RATP CAP 


Ville de Bures-
sur-Yvette DSP 26 


Parvis sud - rue de la 
Hacquinière, Bures sur 


Yvette 


Le Coudray 
Montceaux IDFM IDFM via Keolis/ 


Cykleo SNCF Réseau DSP 23 
Rue de la gare, 


Coudray Montceaux 
91830 


Le Guichet CPS IDFM via 
RATP CAP 


Commune 
d’Orsay DSP 26 2 rue de Verdun, 91400 


Orsay 
Le Moulin 


Galant IDFM IDFM via Keolis/ 
Cykleo SNCF Réseau DSP 23 Rue du chêne, Corbeil-


Essonnes 
Le Moulin 


Galant IDFM IDFM via Keolis/ 
Cykleo SNCF Réseau DSP 23 Rue de la papeterie, 


Corbeil Essonnes 
Le Vésinet 


Centre (Nord) CA SBGS IDFM via 
Keolis/Cykleo RATP DSP 33 18 Avenue Gallieni 


78110 Le Vésinet 


Le Vésinet 
Centre (Sud) CA SBGS IDFM via 


Keolis/Cykleo Ville du Vésinet DSP 33 
55 Avenue Emile 


Thiebaut 78110 Le 
Vésinet 


Le Vésinet Le 
Pecq CA SBGS IDFM via 


Keolis/Cykleo Ville du Vésinet DSP 33 
26 rue Alexandre 
Dumas 79110 Le 


Vésinet 


L'étang-la-Ville IDFM IDFM via 
Transdev SNCF DSP 32 18 rue de la station 


78620 L'Etang la Ville 


L'étang-la-Ville IDFM IDFM via 
Transdev SNCF DSP 32 23 rue Pasteur 78620 


L'Etang-la-Ville 


Lieusaint-
Moissy IDFM IDFM via 


Transdev EPA Sénart DSP 19 
Gare de Lieusaint-


Moissy (77550), rue de 
la Gare (côté Moissy) 


Lieusaint-
Moissy IDFM IDFM via 


Transdev EPA Sénart DSP 19 


Gare de Lieusaint-
Moissy (77127), avenue 


René Cassin (côté 
Lieusaint) 


Lieusaint-
Moissy IDFM IDFM via 


Transdev EPA Sénart DSP 19 


Gare de Lieusaint-
Moissy (77127), avenue 


René Cassin (côté 
Lieusaint) 


Lieusaint-
Moissy IDFM IDFM via 


Transdev EPA Sénart DSP 19 
Gare de Lieusaint-


Moissy (77127), rue de 
la Gare (côté Moissy) 


Lozère CPS IDFM via 
RATP CAP RATP (Epic) DSP 26 Place de la gare de 


Lozère à Palaiseau 
Massy 


Palaiseau CPS IDFM via 
RATP CAP 


Paris Sud 
Aménagement DSP 26 Parvis gare TGV 


Massy-Palaiseau 
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Massy 
Verrières IDFM IDFM via 


RATP CAP SNCF DSP 26 
Parvis nord - Avenue 
de Verrière, 91300 


MASSY 


Maurecourt IDFM IDFM via 
Keolis/Cykleo SNCF DSP 34 


Gare de Maurecourt, 41 
Rue du Bel air, 78570 


Andrésy 


Mormant IDFM IDFM via 
Keolis/Cykleo 


Ville de 
Mormant DSP 13 


Gare de Mormant, 
77720 Mormant. Face 


au 37 rue Maurice 
Martin 


Petit-Jouy-les-
Loges IDFM IDFM via Keolis/ 


Cykleo 
Commune des 


Loges-en-Josas DSP 27 
Rue du Petit Jouy 


78350 Les Loges-en-
Josas 


Petit-Jouy-les-
Loges IDFM IDFM via Keolis/ 


Cykleo 
Commune des 


Loges-en-Josas DSP 27 
Rue du Petit Jouy 


78350 Les Loges-en-
Josas 


Plaisir-Les 
Clayes IDFM IDFM via 


Lacroix-Savac Domaine public DSP 29 
Boulevard Léon Blum 


78370 Plaisir (parvis de 
la gare) 


Plaisir-Les 
Clayes IDFM IDFM via 


Lacroix-Savac Domaine public DSP 29 
Boulevard Léon Blum 


78370 Plaisir (parvis de 
la gare) 


Pont de 
Bezons CA SBGS IDFM via 


Keolis/Cykleo Etat DSP 33 12 Place Lénine 95870 
Bezons 


Ris Orangis IDFM IDFM via Keolis/ 
Cykleo SNCF Réseau DSP 23 Place de la gare Ris-


Orangis 


Ris Orangis IDFM IDFM via Keolis/ 
Cykleo 


Ville de Ris-
Orangis DSP 23 Place de la gare Ris-


Orangis 


Ris Orangis IDFM IDFM via Keolis/ 
Cykleo SNCF Réseau DSP 23 1 rue de la Résidence 


en bois, Ris-Orangis 


Saint Germain 
Lisière Pereire IDFM IDFM via 


Transdev 


Ville de Saint-
Germain-en-


Laye 
DSP 32 


Avenue de Winchester 
78100 Saint-Germain-


en-Laye 


Saint-Quentin-
en-Yvelines CA SQY IDFM via 


Lacroix-Savac CA SQY DSP 29 
Place Charles de 


Gaulle 78180 Montigny 
le Bretonneux 


Saint-Quentin-
en-Yvelines CA SQY IDFM via 


Lacroix-Savac CA SQY DSP 29 
Avenue Paul Delouvrier 


78180 Montigny le 
Bretonneux 


Saint-Quentin-
en-Yvelines CA SQY IDFM via 


Lacroix-Savac CA SQY DSP 29 Rue Joël Theule 78180 
Montigny le Bretonneux 


Saint-Quentin-
en-Yvelines CA SQY IDFM via 


Lacroix-Savac CA SQY DSP 29 
Avenue Paul Delouvrier 


78180 Montigny le 
Bretonneux 


Saint-Quentin-
en-Yvelines CA SQY IDFM via 


Lacroix-Savac CA SQY DSP 29 
Place Etienne François 


Choiseul 78180 
Montigny le Bretonneux 


Saint-Quentin-
en-Yvelines CA SQY IDFM via 


Lacroix-Savac CA SQY DSP 29 
Place Etienne François 


Choiseul 78180 
Montigny le Bretonneux 


Saint-Quentin-
en-Yvelines CA SQY IDFM via 


Lacroix-Savac CA SQY DSP 29 
Place Charles de 


Gaulle 78180 Montigny 
le Bretonneux 


Saint-Quentin-
en-Yvelines CA SQY IDFM via 


Lacroix-Savac CA SQY DSP 29 
Avenue Paul Delouvrier 


78180 Montigny le 
Bretonneux 


Saint-Quentin-
en-Yvelines CA SQY IDFM via 


Lacroix-Savac CA SQY DSP 29 Rue Joël Theule 78180 
Montigny le Bretonneux 
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Saint-Quentin-
en-Yvelines CA SQY IDFM via 


Lacroix-Savac CA SQY DSP 29 Rue Joël Theule 78180 
Montigny le Bretonneux 


Sarcelles 
Saint-Brice IDFM IDFM via 


Transdev 


Ville de Saint 
Brice-sous-


Forêt 
DSP 5 


Rue Germain 
Chatenay, 95650 Saint-


Brice-sous-Forêt 
Sarcelles 


Saint-Brice IDFM IDFM via 
Transdev 


Ville de 
Sarcelles DSP 5 Chemin de Sarcelles au 


Luat, 95200 Sarcelles 


Vauboyen IDFM IDFM via Keolis/ 
Cykleo SNCF DSP 27 


Chemin des 
Charbonniers 78350 


Jouy-en-Josas 


Vauboyen IDFM IDFM via Keolis/ 
Cykleo SNCF DSP 27 


Chemin des 
Charbonniers 78350 


Jouy-en-Josas  


Vauboyen IDFM IDFM via Keolis/ 
Cykleo SNCF DSP 27 


Chemin des 
Charbonniers 78350 


Jouy-en-Josas 


Villabé IDFM IDFM via Keolis/ 
Cykleo Ville de Villabé DSP 23 Chemin d'ambreville, 


Villabé 


Yerres IDFM IDFM via 
Keolis/Cykleo 


Commune de 
Yerres DSP 20 


Gare de Yerres, Place 
de la Gare, 91330 


Yerres 


Yerres IDFM IDFM via 
Keolis/Cykleo 


Commune de 
Yerres DSP 20 


Parking Rue Louis 
Delacarte, 10 Rue 


Louis Delacarte, 91330 
Yerres 
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DECISION N° 20250354 
 


du 04 septembre 2025 
 


PATRIMOINE – PRISE DE POSSESSIOND’UN BIEN SITUE 
91 Quai Jules Guesde à VITRY-SUR-SEINE (94) 


 
Parcelle cadastrée section G n°251  


 
POUR LA REALISATION DU PROJET DE TRANSPORT PUBLIC T-ZEN 5 


 
 


Le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités 
 
 
VU le Code des transports ; 
VU le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 
VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment 


l’article L 1211-1 dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 


1311-9 à L. 1311-12 dudit Code ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation 


des transports de voyageurs d’Ile-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports 


de voyageurs en Ile-de-France ; 
VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Île-


de-France n°2011/0629 du 6 juillet 2011 approuvant la convention de 
financement des études, la concertation préalable, le schéma de principe et 
l’enquête publique relatifs au projet de réalisation de la ligne de bus en site 
propre dénommée « T-Zen 5 » entre Paris (XIIIème arrondissement) et la 
commune de Choisy le Roi ;  


VU  l’Arrêté inter-préfectoral n°2016/3864 du 16 décembre 2016 déclarant 
d’utilité publique les travaux et acquisitions nécessaires à la réalisation de 
la ligne de bus en site propre dénommée « T-Zen5 » entre la station 
« Grands Moulins » et la station « Régnier-Marcailloux » sur le territoire des 
communes de Paris, Ivry-sur-Seine, Vitry-sur-Seine et Choisy-le-Roi ; 


VU l’Arrêté inter-préfectoral n°2021/03545 du 5 octobre 2021 prorogeant les 
effets de la déclaration d’utilité publique prononcée par arrêté inter-
préfectoral n°2016/3864 du 16 décembre 2016 ; 


VU l’Arrêté préfectoral n°2023/03007 du 11 août 2023 déclarant cessibles les 
parcelles et droits réels nécessaires à la réalisation de la ligne de bus en site 
propre dénommée « T-Zen 5 » sur le territoire de la commune de Vitry-sur-
Seine ; 


VU l'Ordonnance d'expropriation du 18 décembre 2023 délivrée par le Juge de 
l’Expropriation du Département du Val de Marne ; 


VU  l’article 23 de la loi n°2001-1168 du 11 décembre 2001 ; 
VU  la décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile de France 2016-


133 du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent PROBST en 
qualité de Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile de France ; 
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VU  la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités 
n°20240206-003 du 6 février 2024 portant modification de la délégation 
d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 


VU la décision du Directeur Général n°20240487 du 10 décembre 2024 portant 
délégation de signature télétransmise et réceptionnée en Préfecture le 15 
janvier 2025 ; 


VU l’avis n° 25776856 de la Direction Nationale d’Interventions Domaniales en 
date du 1er septembre 2025 ;  


 
 
CONSIDÉRANT que le bien est situé à VITRY-SUR-SEINE (VAL DE MARNE - 94 
400), 91 quai jules Guesde et correspond à la parcelle cadastrée section G n°251, 
d’une contenance de 135m² ; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’ordonnance d’expropriation n°2023/70 en date 
du 18 décembre 2023, l’emprise nécessaire au projet est devenue la propriété d’Ile 
de France Mobilités ;  
 
CONSIDÉRANT la nécessité de prendre possession du bien pour la réalisation des 
travaux du projet de transport public T-Zen 5 et donc de verser les indemnités 
dues aux expropriés les consorts VERSEAU ;  
 
CONSIDÉRANT l’intérêt public d’une telle acquisition foncière ; 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’indemniser à l’amiable et les négociations menées 
avec les expropriés ; 
 
 


DÉCIDE : 
 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser la signature d’un traité d’adhésion à l’ordonnance 
d’expropriation avec les Consorts VERSEAU pour permettre la prise de possession 
de la parcelle cadastrée section G n°251 d’une contenance de 135 m², située au 
91, quai Jules Guesde à Vitry-sur-Seine (94) et d’autoriser le paiement des 
indemnités de dépossession qui leur est due, pour un montant total de DEUX CENT 
TRENTE-SEPT MILLE EUROS (237 000,00 EUROS). 
Lesdits Consorts VERSEAU sont : 


Mme Françoise Dolores LOPEZ DE AYORA, demeurant à ARCACHON 
(33120), 288 boulevard de la Plage, veuve de Monsieur Jacques Elie 
Alphonse VERSEAU et non remariée. 
Monsieur Olivier François Xavier VERSEAU, demeurant à LILLE (59800) au 
23 rue Pierre Mauroy Etage 4. 


 
ARTICLE 2 : précise que les indemnités de dépossession s’élèvent à DEUX CENT 
TRENTE-SEPT MILLE EUROS (237 000,00 EUROS), dont VINGT-DEUX MILLE CINQ 
CENT EUROS (22 500,00 EUR) d’indemnité de remploi ;  
 
ARTICLE 3 : Ces indemnités seront reportées au budget de 2025 de l’opération 
Tzen5 ; 
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ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée 
au siège d’Ile-de-France Mobilités sis 41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème 
arrondissement, et publiée au recueil des actes administratifs d’Ile-de-France 
Mobilités ; 
 
ARTICLE 5 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif 
gracieux devant Madame la Présidente d’Île-de-France Mobilités dans le délai de 
deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de 
deux mois vaut décision implicite de rejet.  
Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal 
administratif de de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de 
deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la réponse 
de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. 
 
 
 
 


Pour le Directeur Général  
et par délégation, 


 
       Le Directeur des Infrastructures, 
 
 
 
 
        Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20250355 


 
du 04 septembre 2025 


 
PATRIMOINE – PRISE A BAIL ET ACQUISITION D’UN BIEN SITUE 


6 Square Louis Blanc 
à Roissy-en-Brie (77) 


 
Parcelle cadastrée section  


A n°381 
DANS LE CADRE DE LA DSP 21. 


 
 
Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
 
VU  le Code des transports ; 
VU  le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment 


l’article L 1211-1 dudit Code ; 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 


1311-9 à L. 1311-12 dudit Code ; 
VU  l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation 


des transports de voyageurs d’Île-de-France ; 
VU  le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports 


de voyageurs en Île-de-France ; 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 


23 octobre 2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par 
chemin de fer et par route ; 


VU  la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ;  
VU  le Contrat d’exploitation de Type 3 (CT3) n°059-064 – STILL signé le 6 


juin 2017 ; 
VU  l’Annexe F4 TER, du CT3 n°059-064 – STILL ;   
VU  la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France 


n°2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent 
Probst en qualité de Directeur Général du STIF ;  


VU  la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-
de-France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant adoption de la délégation 
d’attribution du Conseil au Directeur général, et notamment son article 
1.7.1 ; 


VU  la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités 
n°20240206-003 du 6 février 2024 portant modification de la délégation 
d’attribution du Conseil au Directeur Général ;  


VU  la décision n°20240487 du 10 décembre 2024 portant délégation de 
signature, télétransmise et réceptionnée en préfecture le 15 janvier 2025 
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VU  l’avis de la Direction Nationale d’Interventions Domaniales n°24980712 du 
29 juillet 2025 ; 


VU L’avis rectificatif de la Direction Nationale d’Interventions Domaniales n° 
23025460 du 22 mai 2025.  


VU  Le projet de bail dérogatoire au statut des baux commerciaux  


CONSIDERANT que dans le cadre de la DSP 21 entrée en vigueur le 1er août 
2023, Île-de-France Mobilités doit assurer la maitrise de tous les sites nécessaires 
à l’exploitation de lignes desservant les communes de la DSP 21 ;  
 
CONSIDÉRANT que le bien consiste en un terrain accueillant un Centre 
Opérationnel Bus situé sis 6 Square Louis Blanc à Roissy-en-Brie, cadastré section 
A n°381 d’une contenance de 4 482 m² et accueille un centre opérationnel de bus 
comprenant notamment un parc de stationnement, un atelier, des bureaux, une 
cuve à gasoil et un portique de lavage ; 
 
CONSIDÉRANT que le site est actuellement loué par Transdev et que le bail en 
cours arrive à échéance au 31 juillet 2025, une prolongation d’un mois ayant été 
convenue jusqu’au 31 août 2025 pour permettre la continuité de l’exploitation ; 
 
CONSIDÉRANT que cette maitrise s’effectuera par le biais d’une prise à bail au 
1er septembre 2025 avec un loyer s’élevant à CENT SIX MILLE SIX CENT EUROS 
HORS TAXES HORS CHARGES (106 600 € HT/HC) ; 
 
CONSIDÉRANT que ce bail dérogatoire au statut des baux commerciaux de vingt 
mois a pour but de mener à une maîtrise foncière de ce site via une acquisition 
durant l’année 2026, pour un montant d’UN MILLION TROIS CENT MILLE EUROS 
(1 300 000 €) ;  
 
CONSIDÉRANT que des échanges sont en cours avec la SCI des Arpents, 
propriétaire du site, en vue de son acquisition par Île-de-France Mobilités, et qu’il 
est prévu de pouvoir conclure l’acte d’acquisition au cours de la période couverte 
par le bail dès lors que les conditions nécessaires seront réunies ; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt public d’une telle acquisition.  
 
 


DÉCIDE : 
 
 
ARTICLE 1 : Autorise la prise à bail, à compter du 1er septembre 2025, de la 
parcelle cadastrée section A n°381, située 6 Square Louis Blanc à Roissy-en-Brie 
(77680), auprès de la SCI des Arpents, dans le cadre d’un bail dérogatoire d’une 
durée de 20 mois, pour un loyer annuel de106 600 € HT/HC, payable en une fois 
et assorti d’un dépôt de garantie de 26 649€ HT ; 
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ARTICLE 2 : Autorise également, l’acquisition du site, pour un montant de 
1 300 000 € HT/HC, la signature de tous les documents nécessaires à cette 
acquisition ainsi que le paiement des frais notariés liés à cette acquisition ; 
 
ARTICLE 3 : les sommes exigées pour le présent dépôt de garantie seront 
reportées au budget de 2025, et l’acquisition au budget 2026 ; 
 
ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée 
au siège d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème 
arrondissement, et publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France 
Mobilités ;  


ARTICLE 5 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif 
gracieux devant Monsieur le Directeur général d’Île-de-France Mobilités dans le 
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un 
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut 
également être introduit devant le Tribunal administratif de de Paris, 7 rue de Jouy, 
75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de la publication de 
la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé. 


 
 
 
      Le Directeur des Infrastructures, 
 
 
 
 
 
       Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20250357 


 
du 09 septembre 2025 


 
PATRIMOINE – MISE A DISPOSITION A LA SOCIETE DES GRANDS 


PROJETS D’UN BIEN SITUE LA MARE AU CUVIER A SACLAY (91400) 
 


PARCELLE CADASTREE SECTION ZT N°111 – SIGNATURE D’UN AVENANT 
A LA CONVENTION n°2020CONV017 


 
POUR LA REALISATION DE LA SECTION AERIENNE DE LA LIGNE 18 


 
 
 
Le Directeur général d’Île-de-France Mobilités, 
 
VU le Code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, 


L.3111-14 à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; ; 
VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment 


son article L 1211-1 ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 


1311-9 à L. 1311-12 ; 
VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France 


n°2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent 
Probst en qualité de Directeur Général du Syndicat des Transports d’Île-de-
France ; 


VU la Délibération n° 20211209-297 du 09 décembre 2021 portant délégation 
d’attribution du Conseil au Directeur Général le 16 décembre 2021 et 
notamment son article 1.8.2 ; 


VU  la délibération n°20240206-003 du 6 février 2024 modifiant la délégation 
d’attribution du Conseil au Directeur général ; 


VU la Décision du Directeur Général n°20220487 du 10 décembre 2024 portant 
délégation de signature, télétransmise le 15 janvier 2025 et réceptionnée 
en préfecture le même jour et notamment son article 3.1.1 ; 


VU la demande de la Communauté d’Agglomération Paris Saclay ; 
 
CONSIDÉRANT que le bien objet de la mise à disposition, sis la Mare au Cuvier à 
Saclay (91400), est propriété d’Ile-de-France Mobilités depuis la division d’une 
parcelle mère ZT n°84 qui a été achetée avec plusieurs autres parcelles par IDFM 
par acte du 16 juillet 2014, dans le cadre de l’arrêté du Préfet de l’Essonne du 3 
août 2012 déclarant d’utilité publique le projet de réalisation du Transport en 
Commun en Site Propre (TCSP) Massy-Saclay entre l’école Polytechnique de 
Palaiseau et le carrefour du Christ de Saclay ; 
 
CONSIDÉRANT que le bien objet de la mise à disposition a fait l’objet d’une COT 
au profit de la Société des Grands Projets sur l’emprise totale de la parcelle, signée 
le 1er juin 2020 et que le projet d’avenant vient à réduire l’emprise de la SGP au 
profit de la CPS ; 


Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20250909-DEC20250357-AI
Date de télétransmission : 09/09/2025
Date de réception préfecture : 09/09/2025







 
 
CONSIDERANT que le bien objet des aménagements est mis à disposition par 
une Convention d’Occupation Temporaire qui débutera le jour de la signature de 
la Convention et prendra fin à la date d’acquisition définitive par la CPS qui aura 
lieu à la date d’achèvement des travaux d’aménagement définitif du PEM par la 
CPS, estimés au dernier trimestre 2026 ; 
 
CONSIDERANT que la Communauté d’Agglomération Paris-Saclay a sollicité, 
auprès d’Ile-de-France Mobilités, la mise à disposition à titre gratuit de ces biens 
pour la réalisation d’aménagements du futur PEM de la gare de la ligne 18 « Christ 
de Saclay » ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt public de ces travaux ; 
 
 


DÉCIDE : 
 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser l’avenant à la mise à disposition à titre gratuit des biens 
cadastrés section ZT n° 111 partie pour 39 m2 environ, sis La Mare au Cuvier à 
Saclay (91400) au profit de la Société des Grands Projets, Etablissement Public de 
l’Etat à caractère industriel et commercial, dont le siège est Immeuble Le Moods, 
2-4, mail de la Petite Espagne à 93200 Saint Denis, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Bobigny et identifiée sous le numéro SIREN 525 046 
017, 
 
ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée 
au siège d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème 
arrondissement, et publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France 
Mobilités. 
 
 
 
 
 


Pour le Directeur Général  
et par délégation, 
 
Le Directeur des Infrastructures, 
 
 
 
 


Arnaud CROLAIS 
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DECISION n° 20250376 
 


du 16 septembre 2025 
 


PATRIMOINE – PRISE DE POSSESSION D’UN BIEN SITUE  
94 avenue François Mitterrand, Athis Mons 


Parcelle cadastrée section W n°718 et ACQUISITION de la parcelle 
cadastrée section W n° 716 


 
POUR LA REALISATION DU PROJET DE PROLONGEMENT DU TRANSPORT 


PUBLIC T 7 PHASE 2 ENTRE ATHIS-MONS et JUVISY SUR ORGE 
 
 
 
Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
 
VU le Code des transports ; 
VU le Code de l’expropriation ; 
VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment l’article 
  L 1211-1 dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 


à L. 1311-12 dudit Code ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs d’Ile-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports de 


voyageurs en Ile-de-France ; 
VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-


France n°2015/051 du 9 octobre 2013 portant déclaration du projet relatif au 
prolongement du tramway T7 entre Athis-Mons et Juvisy-sur-Orge ; 


VU  l’Arrêté préfectoral n°2013-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF/630 du 27 novembre 2013 
déclarant d’utilité publique le projet de prolongement de la ligne de tramway T7 
d’Athis-Mons à Juvisy-sur-Orge et mettant en compatibilité le plan local d’urbanisme 
de la commune de Juvisy-sur-Orge ; 


VU l’Arrêté préfectoral n°2016/SP2/BAIE/003 du 08 janvier 2016 portant cessibilité des 
terrains nécessaires au projet de prolongement de la ligne de tramway T7 sur le 
territoire des communes d’Athis-Mons, Juvisy-sur-Orge et Paray-Vieille-Poste ; 


VU l’Ordonnance d’expropriation en date du 30 mai 2016 délivrée par Madame le Juge 
de l’Expropriation du département de l’Essonne ; 


VU     l’Ordonnance d’expropriation en date du 9 octobre 2023 délivrée par Madame le 
Juge de l’Expropriation du département de l’Essonne ; 


VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2016-133 
du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile-de-France ; 


VU la délibération du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités n°20211209-
297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attribution du 
Conseil au Directeur Général ;  


VU  la Délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n° 20240206-
003 du 06 février 2024 portant délégation d’attributions du conseil au directeur 
général ;  
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VU la décision du Directeur Général d’Île-de-France Mobilités n°20240487 du 10 


décembre 2024 portant délégation de signature télétransmise et réceptionnée en 
Préfecture le 15 janvier 2025 ; 


 
VU l’avis de la Direction départementale des finances publiques de l’Essonne n° 2025-


91027-00885 en date du 31/05/2025.  
 
 
CONSIDÉRANT que le bien situé sur la commune d’Athis-Mons (91), cadastré section W 
n° 718 est une emprise de 380 m²  
 
CONSIDÉRANT que la parcelle W n°718 était propriété, avant l’ordonnance 
d’expropriation du 9 octobre 2023, de l’indivision PERUCCA 
 
CONSIDÉRANT que l’indivision PERUCCA est composée des indivisaires suivants :  
 


- Monsieur Daniel Pierre PERUCCA, né le 7 aout 1945 à Choisy-Le-Roi, demeurant 38 
Chemin des Mauberts à Cagnes-Sur-Mer (06500) ;  


 
- Madame Martine Marie Thérèse PERUCCA, née le 05 janvier 1952 à Paris, 


demeurant Bâtiment B-223, 8 Rue Campagne Première à Paris (75014) ;  
 


- Monsieur Robert Emile PERUCCA, né le 12 aout 1949 à Choisy-Le-Roi, demeurant 
6 rue Princesse de Clèves Faremoutiers (77515) 


 
CONSIDÉRANT la nécessité de prendre possession du bien et d’en disposer pour la 
réalisation des travaux du projet de tramway T7 phase 2 entre Athis-Mons et Juvisy-sur-
Orge ; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt public d’une telle prise de possession ; 
 
CONSIDÉRANT que la parcelle W n°716, propriété de l’indivision PERUCCA, a fait l’objet 
d’une demande de réquisition totale acceptée par IDFM.  
 
CONSIDÉRANT qu’Ile de France Mobilités a accepté cette demande pour faciliter l’accord 
amiable avec les expropriés occupants du bien ; 
 
CONSIDÉRANT l’avis de la Direction départementale des finances publiques de l’Essonne 
n° 2025-91027-00885 en date du 31/05/2025. 
 
CONSIDÉRANT le protocole d’accord signé entre les parties le 26/06/2025 fixant les 
conditions et le montant des indemnités d’expropriation 
 
 


DÉCIDE : 
 
 
ARTICLE 1 : de signer un traité d’adhésion à ordonnance d’expropriation et 
d’indemnisation de dépossession foncière amiable avec les expropriés susnommés, pour 
un montant total de TROIS CENT QUATORZE MILLE CINQ CENTS EUROS (314 500,00 EUR), 
se décomposant de la manière suivante :  
- indemnité principale : 285 000,00 euros 
- indemnité de remploi : 29 500,00 euros 
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ARTICLE 2 : de signer un acte de vente avec l’indivision PERUCCA pour l’acquisition de la 
parcelle W n°716, pour un montant total de SIX CENT VINGT-CINQ MILLE CINQ CENTS 
EUROS (625 500,00 EUR).  
 
ARTICLE 3 : que la somme exigée pour la présente acquisition, sera impactée au budget 
de l’opération de transport ; 
 
ARTICLE 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 
devant Monsieur le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois 
à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet. 
Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 
de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de 
la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé. 
 
 
 
 
 
      Le Directeur des Infrastructures, 
 
 
 
 
 
       Arnaud CROLAIS 
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DECISION N° 20250377 
 


du 17 septembre 2025 
 


PATRIMOINE – Tram-Train T12 


 
Le Directeur des infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
VU le Code des transports ; 
VU le Code général de la propriété et des personnes publiques ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs d’Île-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 


voyageurs en Île-de-France ; 
VU la décision n°2021/0099 du Conseil d’administration du Syndicat des Transports 


d’Ile-de-France, prise dans sa séance du 11 avril 2012, approuvant le schéma de 
principe et le dossier d’enquête publique relatifs au Tram Train Massy-Evry ; 


VU la délibération du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2013/177 du 10 juillet 
2013 portant déclaration de projet ; 


VU      l’Arrêté préfectoral n°2013-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF/406 du 22 août 2013 déclarant 
d’utilité publique le projet du tramway entre Massy et Evry au profit du STIF 


VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 
du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du STIF ;  


VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-
France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant adoption de la délégation d’attribution 
du Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.7.1 ; 


VU la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités n°20240206-
003 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attribution du Conseil 
au Directeur Général ;  


VU la Décision du Directeur Général n°20240487 du 10 décembre 2024 portant 
délégation de signature télétransmise le 15 janvier 2025 et réceptionnée en 
préfecture le même jour ; 


 


 
 
CONSIDÉRANT qu’Île-de-France Mobilités a réalisé, sur 200m² de la parcelle cadastrée 
section AR n°01 appartenant à SNCF Réseau, située à Epinay-sur-Orge, la plateforme du 
T12 et ses éléments annexes, des éléments souterrains, ballast, rail, traverses, poteaux 
caténaires ; 


CONSIDÉRANT la nécessité de transférer la gestion maintenance de cette emprise au 
profit d’Île-de-France Mobilités ; 


Epinay-sur-Orge– SNCF Réseau - Signature d’une convention de 
transfert de gestion portant sur une emprise de la parcelle cadastrée 


section AR n°01 
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CONSIDÉRANT que ce transfert de gestion s’effectuera à titre gratuit ; 
 
 


DÉCIDE : 
 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser la signature de la convention de transfert de gestion proposée et 
signée par SNCF Réseau, société anonyme à conseil d’administration, dont le siège se situe 
15 AU 17 15 RUE JEAN-PHILIPPE RAMEAU - 93200 SAINT-DENIS, identifiée au SIREN sous 
le numéro 412280737, portant sur une emprise de 200m² prélevée sur la parcelle 
cadastrée section AR n°01 située à Epinay-sur-Orge ; 
 
ARTICLE 2 : dit que ce transfert de gestion sera effectué à titre gratuit ; 
 
ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, 
et publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités ;  
 
 
 
 
 
      Le Directeur des Infrastructures, 
 
 
 
 
        Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20250388 


 
du 25 septembre 2025 


 
 ACQUISITIONS PAR VOIE AMIABLE DES GARES ROUTIERES DU 


RESEAU DE BUS DE LA PETITE COURONNE ET PAIEMENT DES VALEURS 
NETTES COMPTABLES (VNC)  


 
ECO-STATION BUS DE NEUILLY PLAISANCE (93360) 


 
 
Le Directeur des infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L. 3111-


14 à L. 3111-16-12, R.1241-1 à R.1241-66 et R. 3111-30 à D. 3111-36 ; 
VU la loi n°2023-1270 du 27 décembre 2023 relative à l'ouverture à la concurrence du 


réseau de bus francilien de la RATP 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n°2011-320 du 23 mars 2011 relatif aux missions de gestionnaire 


d’infrastructures exercées par la RATP et aux transferts patrimoniaux entre l’Etat, 
le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et la RATP, notamment ses articles 9, 
12, 15 à 18 ; 


VU le protocole relatif aux biens conclus entre le Syndicat des Transports d’Île-de-
France et la RATP le 21 septembre 2012 ; 


VU les dispositions des contrats liant le Syndicat des Transports d'Île-de-France puis 
Île-de-France Mobilités et la RATP pour les périodes concernées de 2010 à 
aujourd’hui ; 


VU les avis de la Commission économique et tarifaire et de la Commission offre de 
transport du 1 er octobre 2020 ; 


VU la délibération du n°20221010-171 du 10 octobre 2022 relative à la reprise des 
biens affectés à l’exploitation des lignes de bus de la RATP ; 


VU la délibération n°20221207-228 du 7 décembre 2022 relative à l’exercice du droit 
de reprise et maitrise foncière des biens affectés à l’exploitation des lignes de bus 
de la RATP ; 


VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-
France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant adoption de la délégation d’attribution 
du Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.7.1 ; 


VU la Délibération du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités n°20240206-
003 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attribution du Conseil 
au Directeur Général ;  


VU la Décision du Directeur Général n°20240487 du 10 décembre 2024 portant 
délégation de signature télétransmise le 15 décembre 2024 et réceptionnée en 
préfecture le même jour ; 


VU le protocole opérationnel de mise en œuvre de la délibération des biens de reprises 
du 7 décembre 2022 et son article 3 du chapitre 3 ; 


 
 


CONSIDÉRANT que l’article 3 du chapitre 3 du protocole du 7 décembre 2022 a fixé les 
modalités d’acquisitions de certaines gares routières, dont la gare de Neuilly Plaisance, à 
une valeur de cession équivalente à la valeur nette comptable et que cette valeur est 
inférieure au seuil de saisine des domaines ; 
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CONSIDÉRANT que le 1er novembre 2025 sera transférée l’éco-station bus de NEUILLY-
PLAISANCE (93360), sise, Boulevard Gallieni et cadastré section C numéros 1702 et 2912 
et assise sur une emprise d’une contenance de 10 553 m² et que la valeur nette comptable 
projetée à cette date déclarée par la RATP est de SOIXANTE-QUATORZE MILLE TROIS CENT 
VINGT-HUIT EUROS ET CINQUANTE-QUATRE CENTIMES hors taxes hors droits (74 328, 
54€ € HT/HD) ; 


 
 


DÉCIDE : 
 
 


ARTICLE 1 : approuve l’acquisition de l’éco-station bus de NEUILLY-PLAISANCE (93360) 
sis, 26-32 boulevard Gallieni et cadastré section C numéros 1702 et 2912 assise sur une 
emprise d’une contenance de 10 553 m² au prix de SOIXANTE-QUATORZE MILLE TROIS 
CENT VINGT-HUIT EUROS ET CINQUANTE-QUATRE CENTIMES hors taxes hors droits  
(74 328, 54€ € HT/HD). 
 
ARTICLE 2 : autorise la signature de l’acte de vente. 
 
ARTICLE 3 : autorise le paiement des frais et honoraires afférents à ces transferts de bien 
et aux actes complémentaires. 
 
ARTICLE 4 : les sommes exigées pour le présent transfert de propriété seront reportées 
au budget de l’année 2025. 
 
ARTICLE 6 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, 
et publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 
 
 
      Le Directeur des Infrastructures, 
 
 
 
 
       Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20250389 


 
du 25 septembre 2025 


 
 ACQUISITIONS PAR VOIE AMIABLE DES GARES ROUTIERES DU 


RESEAU DE BUS DE LA PETITE COURONNE ET PAIEMENT DES VALEURS 
NETTES COMPTABLES (VNC)  


 
ECO-STATION BUS DE SAINT-MAUR (94100) 


 
 
Le Directeur des infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L. 3111-


14 à L. 3111-16-12, R.1241-1 à R.1241-66 et R. 3111-30 à D. 3111-36 ; 
VU la loi n°2023-1270 du 27 décembre 2023 relative à l'ouverture à la concurrence du 


réseau de bus francilien de la RATP 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n°2011-320 du 23 mars 2011 relatif aux missions de gestionnaire 


d’infrastructures exercées par la RATP et aux transferts patrimoniaux entre l’Etat, 
le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et la RATP, notamment ses articles 9, 
12, 15 à 18 ; 


VU le protocole relatif aux biens conclus entre le Syndicat des Transports d’Île-de-
France et la RATP le 21 septembre 2012 ; 


VU les dispositions des contrats liant le Syndicat des Transports d'Île-de-France puis 
Île-de-France Mobilités et la RATP pour les périodes concernées de 2010 à 
aujourd’hui ; 


VU les avis de la Commission économique et tarifaire et de la Commission offre de 
transport du 1 er octobre 2020 ; 


VU la délibération du n°20221010-171 du 10 octobre 2022 relative à la reprise des 
biens affectés à l’exploitation des lignes de bus de la RATP ; 


VU la délibération n°20221207-228 du 7 décembre 2022 relative à l’exercice du droit 
de reprise et maitrise foncière des biens affectés à l’exploitation des lignes de bus 
de la RATP ; 


VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-
France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant adoption de la délégation d’attribution 
du Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.7.1 ; 


VU la Délibération du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités n°20240206-
003 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attribution du Conseil 
au Directeur Général ;  


VU la Décision du Directeur Général n°20240487 du 10 décembre 2024 portant 
délégation de signature télétransmise le 15 décembre 2024 et réceptionnée en 
préfecture le même jour ; 


VU le protocole opérationnel de mise en œuvre de la délibération des biens de reprises 
du 7 décembre 2022 et son article 3 du chapitre 3 ; 


 
 


CONSIDÉRANT que l’article 3 du chapitre 3 du protocole du 7 décembre 2022 a fixé les 
modalités d’acquisitions de certaines gares routières, dont la gare de Saint-Maur - Créteil, 
à une valeur de cession équivalente à la valeur nette comptable et que cette valeur est 
inférieure au seuil de saisine des domaines ; 
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CONSIDÉRANT que le 1er novembre 2025 sera transférée l’éco-station bus de SAINT-
MAUR-DES-FOSSES (94100), sise, Rue Leroux et cadastré section K numéros 182 et 183 
et d’une superficie de 626 m² et que la valeur nette comptable projetée à cette date 
déclarée par la RATP est de VINGT-TROIS MILLE HUIT CENT CINQUANTE-HUIT EUROS ET 
VINGT-SEPT CENTIMES hors taxes hors droits (23 858, 27 € HT/HD) ; 


 
 


DÉCIDE : 
 
 


ARTICLE 1 : approuve l’acquisition de l’éco-station bus de MAUR-DES-FOSSES (94100), 
sise, Rue Leroux et cadastré section K numéros 182 et 183 et assise sur une emprise d’une 
contenance de 626 m² au prix de VINGT-TROIS MILLE HUIT CENT CINQUANTE-HUIT 
EUROS ET VINGT-SEPT CENTIMES hors taxes hors droits (23 858, 27 € HT/HD) ; 
 
ARTICLE 2 : autorise la signature de l’acte de vente. 
 
ARTICLE 3 : autorise le paiement des frais et honoraires afférents à ces transferts de bien 
et aux actes complémentaires. 
 
ARTICLE 4 : les sommes exigées pour le présent transfert de propriété seront reportées 
au budget de l’année 2025. 
 
ARTICLE 5 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, 
et publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 
 
 
      Le Directeur des Infrastructures, 
 
 
 
 
       Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20250394 


 
DU 29 SEPTEMBRE 2025 


 
PATRIMOINE – T13 PHASE 2  


PRISE DE POSSESION D’UN BIEN   
 


57 BOULEVARD GAMBETTA A POISSY (78300) 
PARCELLES CADASTREES SECTION BD N°862 et 863 


 
 
 
Le Directeur Général d’Ile de France Mobilités,  
 
 
VU  le code des transports ; 
VU  le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 
VU    le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article 


 L 1211-1 dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 


L 1311-9 à L 1311-12 dudit Code ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 


voyageurs en Ile-de-France ; 
VU la délibération n°2015/523 du Conseil du Syndicat des Transports d’Ile-de-France 


du 7 octobre 2015 approuvant le DOCP complémentaire pour le projet Tram 13 
express phase 2 Saint Germain grande ceinture et Achères ville RER ; 


VU   la délibération n° 2017/303 du conseil d’administration du Syndicat des Transports 
d’Ile-de-France du 30 mai 2017 approuvant le schéma de principe complémentaire 
et le dossier d’enquête publique complémentaire pour le projet Tram 13 express 
phase 2 Saint Germain grande ceinture et Achères ville RER ; 


VU     la délibération n° 2018/294 du conseil d’administration du Syndicat des Transports 
d’Ile-de-France du 11 juillet 2018 approuvant la déclaration de projet pour le projet 
Tram 13 express phase 2 Saint Germain grande ceinture et Achères ville RER ; 


VU la délibération n° 2018/475 du conseil d’administration du Syndicat des Transports 
d’Ile-de-France du 9 octobre 2018 approuvant la convention de financement des 
études d’avant-projet et des premières acquisitions foncières ;   


VU   l’arrêté préfectoral n° 2018-78 de la Préfecture des Yvelines du 6 décembre 2018 
qui déclare d’utilité publique, le projet du tramway T13 phase 2 au profit d’Ile-de-
France Mobilités de SNCF réseau et SNCF Mobilités et met en compatibilité les plans 
locaux d’urbanisme des communes de Saint Germain en Laye, Poissy et Achères ; 


VU  la délibération du conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Ile-de-
France n° 20211209/297 du 9 décembre 2021 portant délégation d’attributions du 
Conseil au Directeur Général, et notamment son article 1.8.2 ; 


VU     la décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile-de-France 2016-133 
du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent PROBST en qualité de 
Directeur général ; 


VU la décision n°20240487 du 10 décembre 2024 portant délégation de signature, 
télétransmise et réceptionnée en préfecture le 15 janvier 2025 ; 
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VU  l’avis de la Direction Nationale d’Intervention Domaniale en date du 24 septembre 


2025, arbirtrant la valeur vénale du bien 9 180€ et une indemnité de remploi à 
1 267€. 


 
VU  l’ordonnance d’expropriation rendue par le Tribunal judiciaire de Versailles le 30 mai 


2022, complétée par une ordonnance du 15 décembre 2022, transférant la pleine 
propriété des emprises à IDFM. 


 
 
CONSIDERANT la nécessité d’acquérir une emprise en qualité de sol, libre de toute 
occupation de 17 m², cadastrée section BD n° 862 et BD n° 863 issue de la parcelle 
cadastrée section BD n° 65 à Poissy et d’en disposer pour la réalisation du tramway Tram 
13 express phase 2 ;  
 
CONSIDERANT l’intérêt public d’une telle acquisition foncière ;  
 
 


DECIDE : 
 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser la signature d’un traité d’adhésion à l’ordonnance d’expropriation 
en vue de procéder à la prise de possession d’une emprise nécessaire à l’opération du T13 
phase 2 de 17 m², cadastrée section BD n° 862 et BD n° 863 issue de la parcelle BD n° 
65 sise 57 boulevard Gambetta à Poissy (78300), 
 
ARTICLE 2 : Autorise le paiement des indemnités dues à l’exproprié, à savoir le Syndicat 
des Copropriétaires du 22 rue Charles Maréchal pour un montant total de DIX MILLE HUIT 
CENT SEPT EUROS (10 807€) ventilés de la façon suivante : 


- NEUF MILLE CENT QUATRE VINGT EUROS (9 180€) au titre de l’indemnité 
principale, 


- MILLE SIX CENT VINGT-SEPT EUROS (1 627€) au titre de l’indemnité de remploi. 
 
ARTICLE 3 : la somme exigée pour la présente acquisition, sera portée au budget de 
l’opération de transport ; 
 
ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Ile de France mobilité sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Ile de France Mobilités. 
 


 
 


 
Pour le Directeur Général et par 
délégation, 
 
 
Le Directeur des Infrastructures, 
 
 
 
 
            Arnaud CROLAIS 
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DECISION N° 20250397 
 


du 02 octobre 2025 
 


PATRIMOINE – SIGNATURE D’UN CONTRAT DE LOCATION 


 
Espace de Vie Bus situé au 179 rue Diderot à CHAMPIGNY-SUR-MARNE 


(94500) – parcelle cadastrée AL n°130 
 
 


Le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités 
 


VU le Code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 


à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 


VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment son article 


L. 1211-1 ; 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 


à L. 1311-12 ; 


VU le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 


2007 ; 


VU la loi n°2009-1503 du 8 décembre 2009 dite loi ORTF ; 


VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 


VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports de 


voyageurs en Île-de-France ; 


VU la décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile de France 2016-133 


du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent PROBST en qualité de 


Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile de France ; 


VU la délibération du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités n°20211209-


297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attributions du 


Conseil au Directeur Général ; 


VU la délibération du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités n°20240206-


003 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attributions du Conseil 


au Directeur Général ; 


VU la décision du Directeur Général d’Île-de-France Mobilités n°2024-0487 du 10 


décembre 2024 portant délégation de signature télétransmise et réceptionnée en 


Préfecture le 15 janvier 2025 ; 


VU  le bail commercial signé entre la SCI LES CHERUBINS et la RATP en date du 10 


mars 2020 ; 


 


CONSIDÉRANT que le bien consiste en un local de 19,8 m² aménagé en espace de vie 


bus appartenant à la SCI LES CHERUBINS situé au 179 rue Diderot à CHAMPIGNY-SUR-


MARNE (94500) ; 


 


CONSIDÉRANT que cet espace de vie bus devra être mis à la disposition d’Île-de-France 


Mobilités au 1er novembre 2025, date de mise en service de la délégation de service public 


n°45 ; 


 


CONSIDÉRANT qu’un accord sur la redevance a été trouvé avec la SCI LES CHERUBINS ; 
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DÉCIDE : 


 


 


ARTICLE 1 : d’autoriser la signature de l’avenant n°1 au Bail Commercial permettant la 


cession du bail au profit d’Ile de France Mobilités pour un espace de vie bus de 19,8 m² 


m² situé au 179 rue Diderot à CHAMPIGNY-SUR-MARNE (94500) et cadastré section AL 


n°130 pour une durée qui s’éteindra le 10 mars 2029 ; 


 


ARTICLE 2 : précise que la redevance annuelle pour l’occupation de ce local a été fixée à 


2 673 € HT hors charges (deux mille six cent soixante-treize euros hors taxes, hors 


charges) et le paiement du dépôt de garantie d’un montant de 668,25 euros (six cent 


soixante-huit euros et vingt-cinq centimes) ; 


 


ARTICLE 3 : les sommes exigées pour la présente acquisition seront reportées au budget 


2025 et suivants ; 


 


ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 


d’Ile-de-France Mobilités sis 41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et publiée 


au recueil des actes administratifs d’Ile-de-France Mobilités ; 


 


ARTICLE 5 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 


devant Monsieur le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans un délai de deux mois 


à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 


implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal 


administratif de de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux 


mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la réponse de 


l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé ; 


 


 


               Pour le Directeur général 


               et par délégation, 


 


 


L’adjointe au Chef du Département 


Foncier Patrimoine, 


 


 


 


 


Marion BOUQUET 
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DECISION N°20250399 
 


du 02 octobre 2025 
 


TRANSFERT DES BIENS DU RESEAU DE LA PETITE COURONNE ET 


PAIEMENT DES VALEURS NETTES COMPTABLES (VNC) POUR LE CENTRE 


BUS D’ASNIERES 


 
 


Le Directeur des infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 


VU   le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L. 3111-


14 à L. 3111-16-12, R.1241-1 à R.1241-66 et R. 3111-30 à D. 3111-36 ; 


VU la loi n°2023-1270 du 27 décembre 2023 relative à l'ouverture à la concurrence du 


réseau de bus francilien de la RATP 


VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 


VU le décret n°2011-320 du 23 mars 2011 relatif aux missions de gestionnaire 


d’infrastructures exercées par la RATP et aux transferts patrimoniaux entre l’Etat, 
le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et la RATP, notamment ses articles 9, 


12, 15 à 18 ; 


VU le protocole relatif aux biens conclus entre le Syndicat des Transports d’Île-de-
France et la RATP le 21 septembre 2012 ; 


VU les dispositions des contrats liant le Syndicat des Transports d'Île-de-France puis 
Île-de-France Mobilités et la RATP pour les périodes concernées de 2010 à 


aujourd’hui ; 


VU les avis de la Commission économique et tarifaire et de la Commission offre de 


transport du 1 er octobre 2020 ; 


VU la délibération n°2019/478 du 12 décembre 2019 relative à l’opération de 


restructuration du centre bus de Belliard ; 


VU la délibération n°2020/491 du 8 octobre 2020 relative à la reprise des centres bus 
RATP ; 


VU  la délibération du n°20221010-171 du 10 octobre 2022 relative à la reprise des 
biens affectés à l’exploitation des lignes de bus de la RATP ; 


VU  la délibération n° 20221010-177 du 10 octobre 2022 relative à la transition 
énergétique sur les matériels roulants autobus et autocars convention de 


financement et protocole pour la conversion du COB de Belliard ; 


VU  la délibération n°20221207-228 du 7 décembre 2022 relative à l’exercice du droit 


de reprise et maitrise foncière des biens affectés à l’exploitation des lignes de bus 


de la RATP ; 


VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-


France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant adoption de la délégation d’attribution 


du Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.7.1 ; 


VU la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités n°20240206-


003 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attribution du Conseil 


au Directeur Général ;  
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VU la Décision du Directeur Général n°20240487 du 10 décembre 2024 portant 


délégation de signature télétransmise le 15 janvier 2025 et réceptionnée en 


préfecture le même jour ; 


 


CONSIDÉRANT que l’article 18 du décret du 23 mars 2011 dispose notamment que : « 


Au plus tard trente-six mois avant l'expiration des contrats d'exploitation mentionnés à 


l'article L. 1241-6 du code des transports, la RATP transmet au STIF la liste à jour des 


biens de reprise et indique, pour chacun de ces biens, le montant correspondant à la valeur 


nette comptable, nette de toute subvention, du bien….. Le montant dû par le STIF à la 


RATP en contrepartie des biens remis, correspondant à leur valeur calculée à la date de 


leur remise conformément au deuxième alinéa du présent article, est versé dans un délai 


maximal de deux mois suivant cette remise. » 


CONSIDÉRANT qu’en conséquence la reprise des biens n’est pas soumise à un avis des 


domaines ; 


CONSIDÉRANT que le 1er novembre 2025 sera transféré le centre opérationnel bus de 


d’ASNIERES SUR SEINE (92600), sis, 19 avenue Gabriel Péri et cadastré section S numéro 


67 assis sur cette parcelle d’une contenance de 9333m² et que la valeur nette comptable 


projetée à cette date déclarée par la RATP est de TROIS MILLIONS QUATRE CENT-SIX 


MILLE TROIS CENT SOIXANTE-DIX EUROS ET SIX CENTIMES hors taxes hors droits (3 406 


370,06 € HT/HD) ; 


CONSIDÉRANT que l’article 18 du décret du 23 mars 2011 précise « Le montant dû par 


le STIF à la RATP en contrepartie des biens remis, correspondant à leur valeur calculée à 


la date de leur remise » et que ces valeurs précises ne sont donc pas connues à date et 


qu’il est donc nécessaire d’autoriser le paiement à la RATP d’une indemnité maximale 


fondée sur les valeurs nettes comptables connues et arrêtées au 31 décembre 2024, puis 


projetées à la date du transfert avec une marge de sécurité, étant entendu que les valeurs 


nettes comptables réelles dues pourront être supérieures ou inférieures à celles du 31 


décembre 2024 ; 


CONSIDÉRANT les vérifications à venir des valeurs nette comptable nette de subvention 
projetée à la date du 1er novembre 2025 et des écarts entre la valeur nette comptable 


arrêté au 31 décembre 2024 et la valeur nette comptable projetée au 1er novembre 2025. 


 


 


DÉCIDE : 
  


 


ARTICLE 1 : approuve le transfert du centre opérationnel bus de d’ASNIERES SUR SEINE 


(92600), sis, 19 avenue Gabriel Péri et cadastré section S numéro 67 et à engager la 


dépense permettant d’indemniser la RATP pour le transfert de propriété de ce bien au profit 


d’Ile de France Mobilités et ce conformément à l’article 18 du décret du 23 mars 2011. 


ARTICLE 2 : autorise la signature de l’acte de transfert du centre bus d’Asnières sur Seine 


et le versement au profit de RATP d’une indemnité correspondant à la valeur nette 


comptable projetée déclarée par la RATP de TROIS MILLIONS QUATRE CENT-SIX MILLE 


TROIS CENT SOIXANTE-DIX EUROS ET SIX CENTIMES hors taxes hors droits (3 406 370,06 


€ HT/HD), cette indemnité devant faire l’objet d’une actualisation à la hausse ou à la baisse 


en fonction de l’arrêté des comptes de la RATP. 
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ARTICLE 3 : autorise la signature des actes complémentaires qui permettront à Ile de 


France Mobilités, soit d’indemniser la RATP de la valeur nette comptable nette de 


subvention actualisée à la date du transfert, soit de récupérer auprès de la RATP l’excédent 


d’indemnité qui aura été payé le jour du transfert de ce bien. Le montant total du 


complément d’indemnités (déduction faite des restitutions de trop perçus par la RATP) à 


verser à la RATP devra s’inscrire dans la limite d’un plafond de 20 millions d’euros pour 


l’ensemble des centres bus devant être transférés.  


ARTICLE 4 : autorise le paiement des frais et honoraires afférents à ces transferts de bien 


et aux actes complémentaires. 


ARTICLE 5 : les sommes exigées pour le présent transfert de propriété seront reportées 


au budget de 2025 et suivants pour les actes complémentaires. 


ARTICLE 6 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 


d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, 


et publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 


 


 


 
 


 
 


       Le Directeur des Infrastructures, 
 


 
 


 


 
       Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20250400 
 


du 02 octobre 2025 
 


 TRANSFERT DES BIENS DU RESEAU DE BUS DE LA PETITE 


COURONNE ET PAIEMENT DES VALEURS NETTES COMPTABLES (VNC) 


POUR LE CENTRE BUS DE NEUILLY-PLAISANCE 


 
 


Le Directeur des infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 


VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L. 3111-


14 à L. 3111-16-12, R.1241-1 à R.1241-66 et R. 3111-30 à D. 3111-36 ; 
VU la loi n°2023-1270 du 27 décembre 2023 relative à l'ouverture à la concurrence du 


réseau de bus francilien de la RATP 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n°2011-320 du 23 mars 2011 relatif aux missions de gestionnaire 


d’infrastructures exercées par la RATP et aux transferts patrimoniaux entre l’Etat, 
le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et la RATP, notamment ses articles 9, 


12, 15 à 18 ; 


VU le protocole relatif aux biens conclus entre le Syndicat des Transports d’Île-de-
France et la RATP le 21 septembre 2012 ; 


VU les dispositions des contrats liant le Syndicat des Transports d'Île-de-France puis 
Île-de-France Mobilités et la RATP pour les périodes concernées de 2010 à 


aujourd’hui ; 
VU les avis de la Commission économique et tarifaire et de la Commission offre de 


transport du 1 er octobre 2020 ; 
VU la délibération n°2020/491 du 8 octobre 2020 relative à la reprise des centres bus 


RATP ; 


VU la délibération du n°20221010-171 du 10 octobre 2022 relative à la reprise des 
biens affectés à l’exploitation des lignes de bus de la RATP ; 


VU la délibération n°20221207-228 du 7 décembre 2022 relative à l’exercice du droit 
de reprise et maitrise foncière des biens affectés à l’exploitation des lignes de bus 


de la RATP ; 
VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-


France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant adoption de la délégation d’attribution 
du Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.7.1 ; 


VU la Délibération du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités n°20240206-


003 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attribution du Conseil 
au Directeur Général ;  


VU la Décision du Directeur Général n°20240487 du 10 décembre 2024 portant 
délégation de signature télétransmise le 15 janvier 2025 et réceptionnée en 


préfecture le même jour ; 


 


 


CONSIDÉRANT que l’article 18 du décret du 23 mars 2011 dispose notamment que : « 


Au plus tard trente-six mois avant l'expiration des contrats d'exploitation mentionnés à 


l'article L. 1241-6 du code des transports, la RATP transmet au STIF la liste à jour des 


biens de reprise et indique, pour chacun de ces biens, le montant correspondant à la valeur 


nette comptable, nette de toute subvention, du bien… Le montant dû par le STIF à la RATP 


en contrepartie des biens remis, correspondant à leur valeur calculée à la date de leur 


remise conformément au deuxième alinéa du présent article, est versé dans un délai 


maximal de deux mois suivant cette remise. » 
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CONSIDÉRANT qu’en conséquence la reprise des biens n’est pas soumise à un avis de 


domaines ; 


CONSIDÉRANT que le 1er novembre 2025 sera transféré le centre opérationnel bus de 


de NEUILLY-PLAISANCE (93360), sis, 26-32 Boulevard Gallieni et cadastré section C 


numéros 3451, 3452, 3454, 3455 et 3456 et assis sur une emprise d’une contenance de 


21 350 m² et que la valeur nette comptable projetée à cette date déclarée par la RATP est 


de CINQ MILLIONS SIX CENT QUATRE-VINGT-UN MILLE VINGT-SEPT EUROS ET QUATRE 


VINGT DIX-HUIT CENTIMES hors taxes hors droits (5 681 027,98 € HT/HD) ; 


CONSIDÉRANT que l’article 18 du décret du 23 mars 2011 précise « Le montant dû par 


le STIF à la RATP en contrepartie des biens remis, correspondant à leur valeur calculée à 


la date de leur remise » et que ces valeurs précises ne sont donc pas connues à date et 


qu’il est donc nécessaire d’autoriser le paiement à la RATP d’une indemnité maximale 


fondée sur les valeurs nettes comptables connues et arrêtées au 31 décembre 2024, puis 


projetées à la date du transfert avec une marge de sécurité, étant entendu que les valeurs 


nettes comptables réelles dues pourront être supérieures ou inférieures à celles du 31 


décembre 2024 ; 


CONSIDÉRANT les vérifications à venir des valeurs nette comptable nette de subvention 


projetée à la date du 1er novembre 2025 et des écarts entre la valeur nette comptable 
arrêté au 31 décembre 2024 et la valeur nette comptable projetée au 1er novembre 2025. 


 


 


DÉCIDE : 
 


 
ARTICLE 1 : approuve le transfert du centre opérationnel bus de NEUILLY-PLAISANCE 


(93360) sis, 26-32 boulevard Gallieni et cadastré section C numéros 3451, 3452, 3454, 
3455 et 3456 assis sur une emprise d’une contenance de 21 350 m² et à engager la 


dépense permettant d’indemniser la RATP pour le transfert de propriété de ce bien au profit 
d’Île-de-France Mobilités et ce conformément à l’article 18 du décret du 23 mars 2011. 


 


ARTICLE 2 : autorise la signature de l’acte de transfert du centre bus de Neuilly-Plaisance 
et le versement au profit de RATP d’une indemnité correspondant à la valeur nette 


comptable projetée déclarée par la RATP de CINQ MILLIONS SIX CENT QUATRE-VINGT-UN 
MILLE VINGT-SEPT EUROS ET QUATRE VINGT DIX-HUIT CENTIMES hors taxes hors droits 


(5 681 027,98 € HT/HD), cette indemnité devant faire l’objet d’une actualisation à la 
hausse ou à la baisse en fonction de l’arrêté des comptes de la RATP. 


 
ARTICLE 3 : autorise la signature des actes complémentaires qui permettront à Île-de-


France Mobilités, soit d’indemniser la RATP de la valeur nette comptable nette de 


subvention actualisée à la date du transfert, soit de récupérer auprès de la RATP l’excédent 
d’indemnité qui aura été payé le jour du transfert de ce bien. Le montant total du 


complément d’indemnités (déduction faite des restitutions de trop perçus par la RATP) à 
verser à la RATP devra s’inscrire dans la limite d’un plafond de 20 millions d’euros pour 


l’ensemble des centres bus devant être transférés.  
 


ARTICLE 4 : autorise le paiement des frais et honoraires afférents à ces transferts de bien 
et aux actes complémentaires. 


 


ARTICLE 5 : les sommes exigées pour le présent transfert de propriété seront reportées 
au budget de 2025 et suivants pour les actes complémentaires. 
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ARTICLE 6 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 


d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, 
et publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 


 
 


 
 


 
      Le Directeur des Infrastructures, 


 
 


 


 
       Arnaud CROLAIS 


 


 
 


Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20251006-DEC20250400-AI
Date de télétransmission : 06/10/2025
Date de réception préfecture : 06/10/2025








 


 


DECISION N°20250401 
 


du 02 octobre 2025 
 
TRANSFERT DES BIENS DU RESEAU DE BUS DE LA PETITE COURONNE ET 


PAIEMENT DES VALEURS NETTES COMPTABLES (VNC) POUR LE CENTRE 


BUS DE SAINT MAUR DES FOSSES 


 


 
 


Le Directeur des infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 


VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L. 3111-
14 à L. 3111-16-12, R.1241-1 à R.1241-66 et R. 3111-30 à D. 3111-36 ; 


VU la loi n°2023-1270 du 27 décembre 2023 relative à l'ouverture à la concurrence du 


réseau de bus francilien de la RATP 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n°2011-320 du 23 mars 2011 relatif aux missions de gestionnaire 


d’infrastructures exercées par la RATP et aux transferts patrimoniaux entre l’Etat, 
le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et la RATP, notamment ses articles 9, 


12, 15 à 18 ; 
VU le protocole relatif aux biens conclus entre le Syndicat des Transports d’Île-de-


France et la RATP le 21 septembre 2012 ; 


VU les dispositions des contrats liant le Syndicat des Transports d'Île-de-France puis 
Île-de-France Mobilités et la RATP pour les périodes concernées de 2010 à 


aujourd’hui ; 
VU les avis de la Commission économique et tarifaire et de la Commission offre de 


transport du 1 er octobre 2020 ; 
VU la délibération n°2020/491 du 8 octobre 2020 relative à la reprise des centres bus 


RATP ; 
VU la délibération du n°20221010-171 du 10 octobre 2022 relative à la reprise des 


biens affectés à l’exploitation des lignes de bus de la RATP ; 


VU la délibération n°20221207-228 du 7 décembre 2022 relative à l’exercice du droit 
de reprise et maitrise foncière des biens affectés à l’exploitation des lignes de bus 


de la RATP ; 
VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-


France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant adoption de la délégation d’attribution 
du Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.7.1 ; 


VU la Délibération du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités n°20240206-
003 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attribution du Conseil 


au Directeur Général ;  


VU la Décision du Directeur Général n°20240487 du 10 décembre 2024 portant 
délégation de signature télétransmise le 15 janvier 2025 et réceptionnée en 


préfecture le même jour ; 


 


CONSIDÉRANT que l’article 18 du décret du 23 mars 2011 dispose notamment que : « 


Au plus tard trente-six mois avant l'expiration des contrats d'exploitation mentionnés à 


l'article L. 1241-6 du code des transports, la RATP transmet au STIF la liste à jour des 


biens de reprise et indique, pour chacun de ces biens, le montant correspondant à la valeur 


nette comptable, nette de toute subvention, du bien… Le montant dû par le STIF à la RATP 


en contrepartie des biens remis, correspondant à leur valeur calculée à la date de leur 


remise conformément au deuxième alinéa du présent article, est versé dans un délai 


maximal de deux mois suivant cette remise. » ; 
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CONSIDÉRANT qu’en conséquence la reprise des biens n’est pas soumise à un avis du 


domaine ; 


CONSIDÉRANT que le 1er novembre 2025 sera transféré le centre opérationnel bus de 


de SAINT MAUR LES FOSSES (94100), sis, 4 Boulevard Maurice Berteaux et 2 rue Politzer 


et cadastré section C numéros 10 et 11 assis sur une emprise d’une contenance de 9 566 


m² et que la valeur nette comptable projetée à cette date déclarée par la RATP est de  


CINQ MILLIONS QUATRE VINGT-TROIS MILLE SEPT CENT TRENTE-QUATRE EUROS ET 


QUATRE VINGT-SEIZE CENTIMES hors taxes hors droits (5 083 734, 96 € HT/HD) ; 


CONSIDÉRANT que l’article 18 du décret du 23 mars 2011 précise « Le montant dû par 


le STIF à la RATP en contrepartie des biens remis, correspondant à leur valeur calculée à 


la date de leur remise » et que ces valeurs précises ne sont donc pas connues à date et 


qu’il est donc nécessaire d’autoriser le paiement à la RATP d’une indemnité maximale 


fondée sur les valeurs nettes comptables connues et arrêtées au 31 décembre 2024, puis 


projetées à la date du transfert avec une marge de sécurité, étant entendu que les valeurs 


nettes comptables réelles dues pourront être supérieures ou inférieures à celles du 31 


décembre 2024 ; 


CONSIDÉRANT les vérifications à venir des valeurs nette comptable nette de subvention 


projetée à la date du 1er novembre 2025 et des écarts entre la valeur nette comptable 
arrêté au 31 décembre 2024 et la valeur nette comptable projetée au 1er novembre 2025 ; 


 


 
DÉCIDE : 


 
 


ARTICLE 1 : approuve le transfert du centre opérationnel bus de SAINT MAUR DES 
FOSSES (94100), sis, 4 Boulevard Maurice Berteaux et 2 rue Politzer et cadastré section C 


numéros 10 et 11 assis sur une emprise d’une contenance de 9 566 m² et à engager la 
dépense permettant d’indemniser la RATP pour le transfert de propriété de ce bien au profit 


d’Île-de-France Mobilités et ce conformément à l’article 18 du décret du 23 mars 2011. 


 
ARTICLE 2 : autorise la signature de l’acte de transfert du centre bus de Saint Maur des 


Fossés et le versement au profit de RATP d’une indemnité correspondant à la valeur nette 
comptable projetée déclarée par la RATP de CINQ MILLIONS QUATRE VINGT-TROIS MILLE 


SEPT CENT TRENTE-QUATRE EUROS ET QUATRE VINGT-SEIZE CENTIMES hors taxes hors 
droits (5 083 734, 96 € HT/HD), cette indemnité devant faire l’objet d’une actualisation à 


la hausse ou à la baisse en fonction de l’arrêté des comptes de la RATP. 
 


ARTICLE 3 : autorise la signature des actes complémentaires qui permettront à Île-de-


France Mobilités soit d’indemniser la RATP de la valeur nette comptable nette de subvention 
actualisée à la date du transfert, soit de récupérer auprès de la RATP l’excédent d’indemnité 


qui aura été payé le jour du transfert de ce bien. Le montant total du complément 
d’indemnités (déduction faite des restitutions de trop perçus par la RATP) à verser à la 


RATP devra s’inscrire dans la limite d’un plafond de 20 millions d’euros pour l’ensemble 
des centres bus devant être transférés.  


 
ARTICLE 4 : autorise le paiement des frais et honoraires afférents à ces transferts de bien 


et aux actes complémentaires. 


 
ARTICLE 5 : les sommes exigées pour le présent transfert de propriété seront reportées 


au budget de 2025 et suivants pour les actes complémentaires. 
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ARTICLE 6 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 


d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, 
et publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 


 
 


 
 


 
      Le Directeur des Infrastructures, 


 
 


 


 
       Arnaud CROLAIS 
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DECISION n° 20250402 
 


du 06 octobre 2025 
 


PATRIMOINE – Acquisition d’un bien situé  


28 rue Michel Carré, ARGENTEUIL 


Parcelle cadastrée section BV n°57  


 


Pour la réalisation du projet d’utilité publique « Bus Entre Seine » 
 


 
 


Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 


 


VU le Code des transports ; 
VU le Code de l’expropriation ; 


VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment l’article 
  L 1211-1 dudit Code ; 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 
à L. 1311-12 dudit Code ; 


VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
transports de voyageurs d’Ile-de-France ; 


VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports de 


voyageurs en Ile-de-France ; 
VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-


France n°20220525-102 du 25 mai 2022 portant déclaration du projet relatif aux 
aménagements dédiés aux bus dans le territoire des communes d’Argenteuil, 


Bezons, Sartrouville, Cormeilles-en-Parisis ; 


VU  l’arrêté inter-préfectoral n°2022-16825 du 31 août 2022 déclarant d’utilité publique 


le projet Bus Entre Seine 


VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2016-133 


du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 


Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile-de-France ; 


VU la délibération du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités n°20211209-


297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attribution du 


Conseil au Directeur Général ;  


VU  la Délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n° 20240206-


003 du 06 février 2024 portant délégation d’attributions du conseil au directeur 


général ;  


VU la décision du Directeur Général d’Île-de-France Mobilités n°20240487 du 10 
décembre 2024 portant délégation de signature télétransmise et réceptionnée en 


Préfecture le 15 janvier 2025 ; 


VU l’avis de la Direction Nationale D'interventions Domaniales n° 2025-95018-53589 


en date du 21/07/2025.  


 


 


CONSIDÉRANT que le bien situé sur la commune d’Argenteuil cadastré section BV n° 57 
est une emprise de 102 m², comprenant un immeuble à usage d’habitations élevé sur 


sous-sol avec un local commercial en rez-de-chaussée, et quatre étages comptant quinze 
chambres ainsi que des douches et des sanitaires communs ;  
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CONSIDÉRANT que la parcelle BV n° 57 est propriété de la S.A.S LALOU, identifiée au 


SIREN n° 829 786 821 - R.C.S. PARIS, 70 rue de Tocqueville - PARIS (75017), représentée 
par son Président M. Eric LOUBAT 


 
CONSIDÉRANT la nécessité d’acquérir le bien libre de toute occupation et d’en disposer 


pour la réalisation des travaux du projet Bus Entre Seine  


 
CONSIDÉRANT l’intérêt public d’une telle acquisition ; 


 
CONSIDÉRANT les négociations menées avec le propriétaire et l’opportunité d’acquérir le 


bien à l’amiable 
 


CONSIDÉRANT l’avis de la Direction Nationale D'interventions Domaniales n° 2025-
95018-53589 en date du 21/07/2025. 


 


 
 


DÉCIDE : 
 


 
ARTICLE 1 : autorise l’acquisition du bien susnommé, propriété de la S.A.S LALOU, au 


montant total de 700 000 €. L’indemnité se décompose de la manière suivante :  
- 613 636 € pour la valeur vénale  


- 62 364 € pour l’indemnité de remploi  


- 24 000 € pour l’indemnité pour perte de loyers  
 


ARTICLE 2 : autorise la signature de tous les actes nécessaires à l’exécution de l’article 
un de la présente décision, notamment la promesse synallagmatique de vente et l’acte de 


vente prévue par celle-ci ; 
 


ARTICLE 3 : que la somme exigée pour la présente acquisition, sera impactée au budget 
de l’opération de transport ; 


 


ARTICLE 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 
devant Monsieur le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois 


à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet. 


Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 
de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de 


la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé. 


 


 
 


 
      Le Directeur des Infrastructures, 


 
 


 
 


       Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20250410 


 
du 08 octobre 2025 


 
 CONVENTION DE SUPERPOSITION D’AFFECTATION ET 


D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC FERROVIAIRE DE LA RATP  
  


TRANSFERT DES BIENS DU RESEAU DE BUS DE LA PETITE COURONNE 
POUR LE CENTRE OPERATIONNEL BUS DE SAINT MAUR-DES-FOSSES 


(94100) 
 


 
Le Directeur des infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L. 3111-


14 à L. 3111-16-12, R.1241-1 et suivants ; 
VU le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article 


L. 1211-1 ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 


à L. 1311-12 ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports de 


voyageurs en Île-de-France ; 
VU le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 


2007 ; 
VU la loi n°2009-1503 du 8 décembre 2009 dite loi ORTF ; 
VU la décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France 2016-133 


du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent PROBST en qualité de 
Directeur Général du Syndicat des Transports d’Île-de-France ; 


VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-
France n°20211209-297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation 
d’attributions du Conseil au Directeur Général ; 


VU la Délibération du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités n°20240206-
003 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attribution du Conseil 
au Directeur Général ;  


VU la Décision du Directeur Général n°2024-0487 du 10 décembre 2024 portant 
délégation de signature télétransmise le 15 janvier 2025 et réceptionnée en 
préfecture le même jour ; 


VU le projet de convention de superposition d’affectation et d’occupation du domaine 
public ferroviaire proposé par la RATP ; 


 
 


CONSIDÉRANT que le bien consiste en une emprise de 564 m², dépendance du domaine 
public de la RATP et située en surface sur la parcelle cadastrée C n°40 affectée au remisage 
des bus affectés à la délégation de service public n°45 ;  


CONSIDERANT que pour permettre le remisage de bus sous le viaduc appartenant au GI 
il convient de signer une convention de superposition d’affectation, consentie à titre 
gratuit; 
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CONSIDÉRANT que le 1er novembre 2025 sera transféré le centre opérationnel bus 
SAINT-MAUR-DES-FOSSES (94100), sis, 4 Boulevard Maurice Bertaux et 2 rue Politzer et 
cadastré section C numéros 10 et 11 et que le bien objet de la présente est compris dans 
le même ensemble immobilier ; 


 


 
DÉCIDE : 


 
 


ARTICLE 1 : approuve l’affectation supplémentaire au profit d’Île-de-France Mobilités pour 
le stationnement des bus sur la parcelle cadastrée C n°40 à partir du 1er novembre 2025 ; 
 
ARTICLE 2 : autorise la signature de la convention de superposition d’affectation et 
d’occupation du domaine public ferroviaire de la RATP avec la RATP aux fins de stationner 
et remiser les bus sur la parcelle cadastrée C n°40 dont la prise d’effet est fixée au 1er 
novembre 2025 ; 
 
ARTICLE 3 : précise que cette convention est conclue à titre gratuit ; 
 
ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, 
et publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 
 
 
      Le Directeur des Infrastructures, 
 
 
 
 
 
       Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20250418 


 
du 10 octobre 2025 


 
PATRIMOINE – PRISE A BAIL D’UN BIEN SITUE 


3-7 rue des Frères Thonet 
à Limeil-Brévannes (94) 


 
Parcelles cadastrées section  


AB N° 571 ET AB N°574 
 


DANS LE CADRE DE LA DSP 21. 
 
 
Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
VU  le Code des transports ; 
VU  le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment l’article 
  L 1211-1 dudit Code ; 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 


à L. 1311-12 dudit Code ; 
VU  l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs d’Île-de-France ; 
VU  le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 


voyageurs en Île-de-France ; 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 


octobre 2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de 
fer et par route ; 


VU  la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ;  
VU  le Contrat d’exploitation de Type 3 (CT3) n°059-064 – STILL signé le 6 juin 2017 ; 
VU  l’Annexe F4 TER, du CT3 n°059-064 – STILL ;   
VU  la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 


du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du STIF ;  


VU  la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-
France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant adoption de la délégation d’attribution 
du Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.7.1 ; 


VU  la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités n°20240206-
003 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attribution du Conseil 
au Directeur Général ;  


VU  la décision n°20240487 du 10 décembre 2024 portant délégation de signature, 
télétransmise et réceptionnée en préfecture le 15 janvier 2025 ; 


VU  l’avis de la Direction Nationale d’Interventions Domaniales n°25275529 du 5 
septembre 2025 ; 


VU  Le projet de bail dérogatoire au statut des baux commerciaux.   
 
 
CONSIDERANT que dans le cadre de la DSP 21 entrée en vigueur le 1er août 2023, Île-
de-France Mobilités doit assurer la maitrise de tous les sites nécessaires à l’exploitation de 
lignes desservant les communes de la DSP 21 ;  
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CONSIDÉRANT que le bien consiste en un terrain d’une superficie totale de 1 826 m², sur 
lequel sont identifiés quatre bâtiments, situé sis 3-7 rue des Frères Thonet à Limeil-
Brévannes (94450), cadastré section AB n°571 et section AB n°574 ; 
 
CONSIDÉRANT que le bien, composé de quatre bâtiments, comprend notamment un 
bâtiment C de l’ensemble immobilier, d’une superficie totale d’environ 1 826 m² répartie 
sur deux niveaux (RDC et R+1), et se composant de locaux à usage d’activités d’environ 
1 543 m² et de bureaux d’environ 283 m², incluant les locaux techniques et une quote-
part de parties communes, ainsi que 24 places de stationnement ;  
 
CONSIDÉRANT que cette maitrise s’effectuera par le biais d’une prise à bail le 16 octobre 
2025 avec un loyer s’élevant à DEUX CENT SOIXANTE-TREIZE MILLE NEUF CEN 
CINQUANTE-SEPT EUROS HORS TAXES HORS CHARGES (273 957 € HT/HC) ; 
 
CONSIDÉRANT que ce bail dérogatoire au statut des baux commerciaux a une durée de 
douze mois (12) et un (1) jour ; 
 
CONSIDÉRANT que le site sera occupé par Transdev, l’opérateur de la Délégation de 
Service Public n°21 et qu’il sera nécessaire de le lui mettre à disposition  en signant une 
convention de prêt à usage ; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt public d’une telle prise à bail.  
 


DÉCIDE : 
 
ARTICLE 1 : Autorise la prise à bail, à compter du 16 octobre 2025, des parcelles 
cadastrées section AB n°571 et section AB n°574, situées 3-7 rue des Frères Thonet 
(94450) à Limeil-Brévannes, auprès de la société SEGRO URBAN LOGISTICS PR3, dans le 
cadre d’un bail dérogatoire au titre des baux commerciaux d’une durée de douze mois et 
un jour, pour un loyer annuel de 273 957 € HT/HC, payable en une fois et assorti d’un 
dépôt de garantie de 68 489,25€ HT ; 
 
Article 2 : Autorise la signature d’une convention de prêt à usage avec Transdev 
l’opérateur nommé par Ile de France Mobilités pour exécuter la délégation de service public 
n°21 
 
ARTICLE 3 : les sommes exigées pour le présent dépôt de garantie seront reportées au 
budget de 2025 ; 
 
ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités ;  
 
ARTICLE 5 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 
devant Monsieur le Directeur général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois 
à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal 
administratif de de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux 
mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. 
 
 
      Le Directeur des Infrastructures, 
 
 
 
 
       Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20250419 


Du 13 octobre 2025 


 
TRANSFERT DE BIEN POUR LE CENTRE BUS 


DE BUSSY SAINT MARTIN 
 
 
Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L. 


3111-14 à L. 3111-16-12, R.1241-1 à R.1241-66 et R. 3111-30 à D. 3111-
36 ; 


VU la loi n°2023-1270 du 27 décembre 2023 relative à l'ouverture à la 
concurrence du réseau de bus francilien de la RATP 


VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation 
des transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 


VU le décret n°2011-320 du 23 mars 2011 relatif aux missions de gestionnaire 
d’infrastructures exercées par la RATP et aux transferts patrimoniaux entre 
l’Etat, le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et la RATP, notamment ses 
articles 9, 12, 15 à 18 ; 


VU le protocole relatif aux biens conclus entre le Syndicat des Transports d’Île-
de-France et la RATP le 21 septembre 2012 ; 


VU les dispositions des contrats liant le Syndicat des Transports d'Île-de-France 
puis Île-de-France Mobilités et la RATP pour les périodes concernées de 2010 
à aujourd’hui ; 


VU la délibération n°2020/491 du 8 octobre 2020 relative à la reprise des 
centres bus RATP ; 


VU la délibération du n°20221010-171 du 10 octobre 2022 relative à la reprise 
des biens affectés à l’exploitation des lignes de bus de la RATP ; 


VU la délibération n°20221207-228 du 7 décembre 2022 relative à l’exercice du 
droit de reprise et maitrise foncière des biens affectés à l’exploitation des 
lignes de bus de la RATP ; 


VU la délibération n° 20250710-125 du 10 juillet 2025 approuvant le transfert 
des biens et le paiement des valeurs nettes comptables pour les centres Bus 
de Pleyel et des Bussy Saint Martin 


VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile-de-France 
n°2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent 
Probst en qualité de Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile-de-
France ; 


VU la délibération du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités 
n°20211209-297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation 
d’attribution du Conseil au Directeur Général ;  


VU  la Délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n° 
20240206-003 du 06 février 2024 portant délégation d’attributions du 
conseil au directeur général ;  
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VU la décision du Directeur Général d’Île-de-France Mobilités n°20240487 du 10 
décembre 2024 portant délégation de signature télétransmise et 
réceptionnée en Préfecture le 15 janvier 2025 ; 


 
 
CONSIDERANT qu’Ile-de-France Mobilités a exercé son droit de reprise sur le 
centre bus de Bussy-Saint-Martin par la délibération n°20221207-228 du 7 
décembre 2022 relative à l’exercice du droit de reprise et maitrise foncière des 
biens affectés à l’exploitation des lignes de bus de la RATP ; 
 
CONSIDÉRANT qu’Ile-de-France Mobilités a décidé le transfert du centre 
opérationnel bus de Bussy-Saint-Martin par la délibération n° 20250710-125 du 10 
juillet 2025, et que la parcelle AB n°34 récemment acquise par la RATP d’une 
superficie de 30m² fait partie intégrante du bien à la date de la présente décision ;  
 
 


DECIDE 
 
 
ARTICLE 1 : d’approuver le transfert de la parcelle AB n°34 en tant que bien de 
reprise et intégrée au centre opérationnel bus de Bussy-Saint-Martin. 
 
ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée 
au siège d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème 
arrondissement, et publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France 
Mobilités ;  
 
ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif 
gracieux devant Monsieur le Directeur général d’Île-de-France Mobilités dans le 
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un 
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut 
également être introduit devant le Tribunal administratif de de Paris, 7 rue de Jouy, 
75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de la publication de 
la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé. 
 
 
 
  
 
 
     Le Directeur des Infrastructures, 
 
 
 
 
      Arnaud CROLAIS 
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RAA n°166-2 


Juillet 2025 à octobre 2025 – Conseil du 17 octobre 2025  


 


INFORMATIONS 


 


Sont publiées au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités : 


 


- les délibérations du conseil d’Île-de-France Mobilités également consultables sur le site 


internet d’Île-de-France Mobilités, 


 


- les décisions du directeur général ou des directeurs, prises par délégation. 


 


Les annexes aux délibérations et décisions non publiées au présent recueil sont 


consultables au siège d’Île-de-France Mobilités. 


 


Le présent recueil est publié et consultable sur le site internet d’Île-de-France Mobilités : 


https ://www.iledefrance-mobilites.fr/ 
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T1 « Asnières-Gennevilliers-Les Courtilles » 


 


Décision n° 20250299 : Prise à bail d’un bien situé 17 rue du petit rocher à Vulaines-sur-


Seine (78)  


 


Décision n° 20250355 : Prise à bail d’un bien situé 6 square Louis Blanc à Roissy-en-Brie (77) 


dans le cadre de la DSP 21  


 


Décision n° 20250418 : Patrimoine – Prise à bail d’un bien situé 3-7 rue des Frères Thonet à 


Limeil-Brévannes (94) dans le cadre de la DSP 21 


 


Décision n° 20250330 : Signature d’un contrat de location - -Espace de vie bus situé 6 allée 


de l’Amourette à Maisons-Alfort (94) 


  


Décision n° 20250397 : Signature d’un contrat de location - -Espace de vie bus situé 179 rue 


Diderot à Champigny-sur-Marne (94) 


 


Décision n° 20250353 : Conventions de transfert de gestion pour l’implantation de parcs de 


stationnement à vélos en vue de développer sur le territoire régional les circulations douces 


 


Décision n° 20250377 : Tram-Train T12 – Epinay-sur-Orge – SNCF Réseau – Signature d’une 


convention de transfert de gestion  


 


Décision n° 20250357 : Mise à disposition à la Société des Grands Projets d’un bien situé La 


Mare au Cuvier à Saclay (91) pour la réalisation de la section aérienne de la ligne 18 


 


Décision n° 20250300 : Rétrocession de cinq places de stationnement sises 2 rue François de 


Rochefoucauld dans le cadre d’une expropriation pour la réalisation du T12 


 


Décision n° 20250399 : Transfert des biens du réseau de la petite couronne et paiement des 


valeurs nettes comptables pour le centre bus d’Asnières 


 


Décision n° 20250400 : Transfert des biens du réseau de la petite couronne et paiement des 


valeurs nettes comptables pour le centre bus de Neuilly-Plaisance 


 


Décision n° 20250401 : Transfert des biens du réseau de la petite couronne et paiement des 


valeurs nettes comptables pour le centre bus se Saint-Maur-des-Fossés 


 


Décision n° 20250419 : Transfert de bien pour le centre bus de Bussy-Saint-Martin 


 


Décision n° 20250410 : Convention de superposition d’affectation et d’occupation du 


domaine public ferroviaire de la RATP – Transfert des biens du réseau de bus de la petite 


couronne pour le centre opérationnel bus de Saint-Maur-des-Fossés  
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Offre de transport 


 


Décision n° 20250293 : Services réguliers de voyageurs en Île-de-France – Autorisation 


provisoire d’exploitation de la ligne 100-112-013 « Pont du Garigliano – Porte de Vincennes 


» Exploitée par l’entreprise RATP 


 


Décision n° 20250296 : Services réguliers de voyageurs en Île-de-France – Autorisation 


provisoire d’exploitation de la ligne 100-100-352 « Opéra – Terminal 3 Roissypôle » Exploitée 


par l’entreprise RATP 


 


Décision n° 20250308 : Services réguliers de voyageurs en Île-de-France – Autorisation 


provisoire d’exploitation de la ligne 000-537-004 « Antony Croix de Berny RER – Châtenay 


Malabry Lycée polyvalent » Exploitée par l’entreprise RATP CAP BIEVRE 


 


Décision n° 20250314 : Services réguliers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation 


provisoire d’exploitation de la ligne 000-509-311 « Noisiel RER – Terre Ciel » et 000-509-421 


« Gare de Vaires-Torcy – Gare d’Emerainville Pontault-Combault » exploitées par l’entreprise 


RATP 


 


Décision n° 20250320 : Services réguliers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation 


provisoire d’exploitation de la ligne 100-100-147 « Sevran Avenue Ronsard – Eglise de Pantin 


» exploitée par l’entreprise RATP 


 


Décision n° 20250319 : Services réguliers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation 


provisoire d’exploitation de la ligne 100-100-105 « Paris Porte des Lilas – Mairie des Pavillons-


sous-Bois » exploitée par l’entreprise RATP 


 


Décision n° 20250330 : Services réguliers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation 


provisoire d’exploitation des lignes 000-511-041, 042 et 064 et transport à la demande Pays 


de le l’Ourcq Est exploitées par l’entreprise Transdev Marne et Ourcq 


 


Décision n° 20250331 : Services réguliers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation 


provisoire d’exploitation de la ligne 000-528-106 exploitée par l’entreprise Transdev Versailles 


  


Décision n° 20250334 : Services réguliers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation 


provisoire d’exploitation de la ligne 100-100-237 « Porte de Saint-Ouen – Hôpital Bichat – 


Gare d’Epinay-sur-Seine » exploitée par l’entreprise RATP 


 


Décision n° 20250335 : Services réguliers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation 


provisoire d’exploitation de la ligne 000-534-931 exploitée par l’entreprise Keolis Seine et 


Oise Est 


 


Décision n° 20250336 : Services réguliers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation 


provisoire d’exploitation des lignes 000-508-711, 000-508-164 et 000-508-165 exploitées 


par l’entreprise Keolis Pays de France Est 


 


Décision n° 20250387 : Services réguliers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation 


provisoire d’exploitation de la ligne 100-112-013 « Pont du Garigliano – Porte de Vincennes 


» exploitée par l’entreprise RATP 
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Décision n° 20250390 : Services réguliers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation 


provisoire d’exploitation de la ligne 100-100-299 «Morangis Place Lucien Boilleau – PARIS 


Porte d’Orléans » exploitée par l’entreprise RATP 


 


Décision n° 20250391 : Services réguliers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation 


provisoire d’exploitation de la ligne 100-100-216 « PARIS Denfert-Rochereau – RUNGIS 


Marché international » exploitée par l’entreprise RATP 


 


Décision n° 20250405 : Services réguliers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation 


provisoire d’exploitation de la ligne 100-112-013 « Pont du Garigliano – Porte de Vincennes 


» exploitée par l’entreprise RATP 


 


Décision n° 20250407 : Services réguliers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation 


provisoire d’exploitation de la ligne 100-100-103 « Ecole vétérinaire Maisons-Alfort – Thiais 


Georges Halgoult » exploitée par l’entreprise RATP 


 


Décision n° 20250415 : Services réguliers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation 


provisoire d’exploitation de la ligne 100-100-151 « PARIS Porte de Pantin – BONDY Jouhaux-


Blum » exploitée par l’entreprise RATP 


 


Décision n° 20250417 : Services réguliers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation 


provisoire d’exploitation de la ligne 100-100-147 «Chelles-Gournay RER – Mairie de Claye-


Souilly » exploitée par l’entreprise RATP 


 


Qualité de services 


 


Décision n° 20250082 : Programme d’investissement qualité de service – Opérations 


inférieures à 200 000€ 


 


Décision n° 20250158 : Programme d’investissement qualité de service – Opérations 


inférieures à 200 000€ 


 


Décision n° 20250192 : Programme d’investissement qualité de service – Opérations 


comprises entre 200 000€ et 2 000 000€ 


 


Décision n° 20250298 : Programme d’investissement qualité de service – Opérations 


inférieures à 200 000€ 


 


Décision n° 20250303 : Programme d’investissement qualité de service – Opérations 


inférieures à 200 000€ 


 


Décision n° 20250304Programme d’investissement qualité de service – Opérations comprises 


entre 200 000€ et 2 000 000€ 


 


Décision n° 20250332 : Programme d’investissement qualité de service – Opérations 


inférieures à 200 000€ 


 


Décision n° 20250316 : Eco-station bus - Communauté d’Agglomération Val Parisis – 


Signature d’une convention de transfert de gestion pour les éco-stations bus de Cormeilles-


en-Parisis, Herblay-sur-Seine et Montigny-lès-Cormeilles 


 


Décision n° 20250337 : Décision portant paiement de subventions (à l’achat de vélos) 
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Décision n° 20250338 : Décision portant paiement de subventions (à l’achat de vélos) 


 


Décision n° 20250339 : Décision portant paiement de subventions (à l’achat de vélos) 


    


Décision n° 20250340 : Décision portant paiement de subventions (à l’achat de vélos) 


 


Décision n° 20250341 : Décision portant paiement de subventions (à l’achat de vélos) 


 


Décision n° 20250342 : Décision portant paiement de subventions (à l’achat de vélos) 


 


Décision n° 20250343 : Décision portant paiement de subventions (à l’achat de vélos) 


 


Décision n° 20250344 : Décision portant paiement de subventions (à l’achat de vélos) 


 


Décision n° 20250345 : Décision portant paiement de subventions (à l’achat de vélos) 


 


Décision n° 20250346 : Décision portant paiement de subventions (à l’achat de vélos) 


 


Décision n° 20250347 : Décision portant paiement de subventions (à l’achat de vélos) 


 


Décision n° 20250379 : Décision portant paiement de subventions (à l’achat de vélos) 


 


Décision n° 20250380 : Décision portant paiement de subventions (à l’achat de vélos) 


 


Décision n° 20250381 : Décision portant paiement de subventions (à l’achat de vélos) 


 


Décision n° 20250382 : Décision portant paiement de subventions (à l’achat de vélos) 


 


Décision n° 20250383 : Décision portant paiement de subventions (à l’achat de vélos) 


 


Décision n° 20250369 : Décision portant restitution de subventions (à l’achat d’un vélo à la 


suite de la renonciation du bénéficiaire) 


 


Décision n° 20250385 : Décision portant restitution de subventions (à l’achat d’un vélo à la 


suite de la renonciation du bénéficiaire) 
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Île-de-France Mobilités 
 
 


 


Décision n° 20250337 


PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION D’UN 
VELO 


 


 


La Directrice de l’Offre de services et du Marketing, 


VU le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 à 
L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 


VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 portant 
délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 


VU la délibération du conseil d’administration n°20241211-218 du 11 décembre 2024 
adoptant le budget primitif 2025 ; 


VU la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant le 
règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 


VU la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le règlement 
d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 


VU la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 


VU la décision du Directeur général n°20250106 en date du 20 mars 2025 portant délégation 
de signature à Marie LACASSIN-MAYEUX en sa qualité de Directrice de l’Offre de 
Services et du Marketing 


DECIDE 


 


ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo mécanique jeune et 
les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le montant global octroyé est 
de 26 429,40 € pour 265 demandes de subventions déposées. 


La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 


 


Pour la direction et par délégation 


 





				2025-09-04T12:40:51+0200

		75009 PARIS FR

		Marie LACASSIN-MAYEUX





				support@docaposte-fast.fr

		2025-09-22T13:57:35+0200

		Paris

		Signature via le serveur FAST, une marque de Docaposte
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Décision n° 20250338 
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR 


L’ACQUISITION D’UN VELO  
 
 
La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,   
VU   le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 


à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,  
VU  la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 


portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°20241211-218 du 11 décembre 2024 


adoptant le budget primitif 2025 ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 


le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 


règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 


Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  
VU   la décision du Directeur général n°20250106 en date du 20 mars 2025 portant délégation de 


signature à Marie LACASSIN-MAYEUX en sa qualité de Directrice de l’Offre de Services et du 
Marketing 
 


DECIDE 
 
ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo adapté et 
les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le montant global 
octroyé est de 34 222,68 € pour 30 demandes de subventions déposées. 


La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France 
Mobilités. 
 


Pour la direction et par délégation 
 





				2025-09-04T12:40:49+0200

		75009 PARIS FR

		Marie LACASSIN-MAYEUX





				support@docaposte-fast.fr

		2025-09-22T14:02:56+0200

		Paris

		Signature via le serveur FAST, une marque de Docaposte
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Décision n° 20250339 
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR 


L’ACQUISITION D’UN VELO  
 
 
La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,   
VU   le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 


à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,  
VU  la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 


portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°20241211-218 du 11 décembre 2024 


adoptant le budget primitif 2025 ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 


le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 


règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 


Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  
VU  la décision du Directeur général n°20250106 en date du 20 mars 2025 portant délégation de 


signature à Marie LACASSIN-MAYEUX en sa qualité de Directrice de l’Offre de Services et du 
Marketing 
 
 


DECIDE 
 
ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un kit 
électrification et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 7 800 € pour 39 demandes de subventions déposées. 


La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France 
Mobilités. 
 
 


Pour la Direction et par Délégation







Île-de-France Mobilités 


 





				2025-09-04T12:40:50+0200

		75009 PARIS FR

		Marie LACASSIN-MAYEUX





				support@docaposte-fast.fr

		2025-09-22T14:02:21+0200

		Paris

		Signature via le serveur FAST, une marque de Docaposte












Île-de-France Mobilités 
 
 


Décision n°20250340 
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION 


D’UN VELO  
La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,   


VU   le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 


à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,  
VU  la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 


portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°20241211-218 du 11 décembre 2024 


adoptant le budget primitif 2025 ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 


le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 


règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 


Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  
VU  la décision du Directeur général n°20250106 en date du 20 mars 2025 portant délégation de 


signature à Marie LACASSIN-MAYEUX en sa qualité de Directrice de l’Offre de Services et du 
Marketing  


DECIDE 
ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 295 640,97€ pour 757 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 1 600 € pour 4 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 90 492,44€ pour 151 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 8 642,44€ pour 23 demandes de subventions déposées 
 
ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 25 293,95€ pour 65 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 6 – Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
(tous types de vélos) s’élève à 421 669,80 €. 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 


Pour la direction et par délégation 





				2025-09-04T12:40:51+0200

		75009 PARIS FR

		Marie LACASSIN-MAYEUX





				support@docaposte-fast.fr

		2025-09-22T13:56:12+0200

		Paris

		Signature via le serveur FAST, une marque de Docaposte
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Décision n°20250341 
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION 


D’UN VELO  
La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,   
VU   le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 


à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,  
VU  la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 


portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°20241211-218 du 11 décembre 2024 


adoptant le budget primitif 2025 ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 


le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 


règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 


Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  
VU  la décision du Directeur général n°20250106 en date du 20 mars 2025 portant délégation de 


signature à Marie LACASSIN-MAYEUX en sa qualité de Directrice de l’Offre de Services et du 
Marketing  


DECIDE 
ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 301 531,75€ pour 775 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 3 049,75€ pour 8 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 78 379,49€ pour 131 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 9 301,29€ pour 27 demandes de subventions déposées 
 
ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 22 814,51€ pour 59 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 6 – Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
(tous types de vélos) s’élève à 415 076.79 €. 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 


Pour la direction et par délégation 





				2025-09-04T12:40:49+0200

		75009 PARIS FR

		Marie LACASSIN-MAYEUX





				support@docaposte-fast.fr

		2025-09-22T14:04:00+0200

		Paris

		Signature via le serveur FAST, une marque de Docaposte
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Décision n°20250342 
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION 


D’UN VELO  
La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,   


VU   le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 


à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,  
VU  la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 


portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°20241211-218 du 11 décembre 2024 


adoptant le budget primitif 2025 ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 


le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 


règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 


Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  
VU  la décision du Directeur général n°20250106 en date du 20 mars 2025 portant délégation de 


signature à Marie LACASSIN-MAYEUX en sa qualité de Directrice de l’Offre de Services et du 
Marketing  


DECIDE 
ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 288 754,59€ pour 739 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 2 400€ pour 6 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 96 600€ pour 161 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 8 507,48€ pour 24 demandes de subventions déposées 
 
ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 27 113,54€ pour 70 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 6 – Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
(tous types de vélos) s’élève à 423 375,61 €. 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 


Pour la direction et par délégation 





				2025-09-04T12:40:50+0200

		75009 PARIS FR

		Marie LACASSIN-MAYEUX





				support@docaposte-fast.fr

		2025-09-22T13:54:49+0200

		Paris

		Signature via le serveur FAST, une marque de Docaposte












Île-de-France Mobilités 
 
 


Décision n°20250343 
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION 


D’UN VELO  
La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,   
VU   le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 


à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,  
VU  la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 


portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°20241211-218 du 11 décembre 2024 


adoptant le budget primitif 2025 ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 


le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 


règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 


Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  
VU  la décision du Directeur général n°20250106 en date du 20 mars 2025 portant délégation de 


signature à Marie LACASSIN-MAYEUX en sa qualité de Directrice de l’Offre de Services et du 
Marketing  


DECIDE 
ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 294 367,24€ pour 753 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 400€ pour 1 demande de subventions déposée. 
 
ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 91 800€ pour 153 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 6 253,50€ pour 17 demandes de subventions déposées 
 
ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 28 873,50€ pour 76 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 6 – Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
(tous types de vélos) s’élève à 421 694,24 €. 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 


Pour la direction et par délégation 





				2025-09-04T12:40:51+0200

		75009 PARIS FR

		Marie LACASSIN-MAYEUX





				support@docaposte-fast.fr

		2025-09-22T13:59:37+0200

		Paris

		Signature via le serveur FAST, une marque de Docaposte












Île-de-France Mobilités 
 
 


Décision n°20250344 
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION 


D’UN VELO  
La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,   
VU   le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 


à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,  
VU  la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 


portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°20241211-218 du 11 décembre 2024 


adoptant le budget primitif 2025 ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 


le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 


règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 


Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  
VU  la décision du Directeur général n°20250106 en date du 20 mars 2025 portant délégation de 


signature à Marie LACASSIN-MAYEUX en sa qualité de Directrice de l’Offre de Services et du 
Marketing  


DECIDE 
ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 296 694,17€ pour 761 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 2 000€ pour 5 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 83 999,50€ pour 140 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 8 010,46€ pour 23 demandes de subventions déposées 
 
ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 27 421,99€ pour 71 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 6 – Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
(tous types de vélos) s’élève à 418 126,12 €. 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 


Pour la direction et par délégation 





				2025-09-04T12:40:51+0200

		75009 PARIS FR

		Marie LACASSIN-MAYEUX





				support@docaposte-fast.fr

		2025-09-22T13:58:33+0200

		Paris

		Signature via le serveur FAST, une marque de Docaposte












Île-de-France Mobilités 
 
 


Décision n°20250345 
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION 


D’UN VELO  
La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,   
VU   le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 


à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,  
VU  la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 


portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°20241211-218 du 11 décembre 2024 


adoptant le budget primitif 2025 ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 


le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 


règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 


Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  
VU  la décision du Directeur général n°20250106 en date du 20 mars 2025 portant délégation de 


signature à Marie LACASSIN-MAYEUX en sa qualité de Directrice de l’Offre de Services et du 
Marketing  


DECIDE 
ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 307 850,47€ pour 775 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 800 € pour 2 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 80 309€ pour 134 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 12 197,47€ pour 33 demandes de subventions déposées 
 
ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 21 042€ pour 56 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 6 – Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
(tous types de vélos) s’élève à 422 198,94 €. 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 


Pour la direction et par délégation 





				2025-09-04T12:40:49+0200

		75009 PARIS FR

		Marie LACASSIN-MAYEUX





				support@docaposte-fast.fr

		2025-09-22T14:01:44+0200

		Paris

		Signature via le serveur FAST, une marque de Docaposte












Île-de-France Mobilités 
 
 


Décision n°20250346 
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION 


D’UN VELO  
La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,   
VU   le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 


à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,  
VU  la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 


portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°20241211-218 du 11 décembre 2024 


adoptant le budget primitif 2025 ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 


le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 


règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 


Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  
VU  la décision du Directeur général n°20250106 en date du 20 mars 2025 portant délégation de 


signature à Marie LACASSIN-MAYEUX en sa qualité de Directrice de l’Offre de Services et du 
Marketing  


DECIDE 
ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 299 411,45€ pour 759 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 1 600€ pour 4 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 96 595€ pour 161 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 4 895,27€ pour 14 demandes de subventions déposées 
 
ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 23 831,75€ pour 62 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 6 – Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
(tous types de vélos) s’élève à 426 333,47 €. 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 


Pour la direction et par délégation 





				2025-09-04T12:40:50+0200

		75009 PARIS FR

		Marie LACASSIN-MAYEUX





				support@docaposte-fast.fr

		2025-09-22T14:00:56+0200

		Paris

		Signature via le serveur FAST, une marque de Docaposte












Île-de-France Mobilités 
 
 


Décision n°20250347 
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION 


D’UN VELO  
La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,   
VU   le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 


à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,  
VU  la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 


portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°20241211-218 du 11 décembre 2024 


adoptant le budget primitif 2025 ;  
VU   la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 


le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 


règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;  
VU   la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 


Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  
VU  la décision du Directeur général n°20250106 en date du 20 mars 2025 portant délégation de 


signature à Marie LACASSIN-MAYEUX en sa qualité de Directrice de l’Offre de Services et du 
Marketing  


DECIDE 
ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 385 651,75 € pour 969 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 3 210€ pour 9 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 128 002,16 € pour 214 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 14 576.93€ pour 41 demandes de subventions déposées 
 
ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 38 303,01€ pour 98 demandes de subventions déposées. 
 
ARTICLE 6 – Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
(tous types de vélos) s’élève à 569 743,85 €. 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 


Pour la direction et par délégation 





				2025-09-04T12:40:50+0200

		75009 PARIS FR

		Marie LACASSIN-MAYEUX





				support@docaposte-fast.fr

		2025-09-22T14:00:12+0200

		Paris

		Signature via le serveur FAST, une marque de Docaposte
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Île-de-France Mobilités


Décision n°20250379
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION


D’UN VELO 
La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,  


VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-
14 à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 


VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 
portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 


VU  la délibération du conseil d’administration n°20241211-218 du 11 décembre 
2024 adoptant le budget primitif 2025 ; 


VU  la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 
adoptant le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 


VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 
règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 


VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 


VU la décision du Directeur général n°20250106 en date du 20 mars 2025 portant délégation
de signature à Marie LACASSIN-MAYEUX en sa qualité de Directrice de l’Offre de Services et
du Marketing


DECIDE
ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 288 774,08€ pour 731 demandes de subventions déposées.


ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 250€ pour 1 demande de subventions déposées.


ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 109 149,94 € pour 183 demandes de subventions déposées.


ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 10 275,46 € pour 30 demandes de subventions déposées


ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 20 879,76€ pour 55 demandes de subventions déposées.


ARTICLE  6  –  Le  montant  total  des  aides  octroyées  pour  des  demandes  de  subvention
déposées (tous types de vélos) s’élève à 429 329,24 €.


La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  d’Île-de-France
Mobilités.


Pour la direction et par délégation





				2025-09-26T11:38:46+0200

		75009 PARIS FR

		Marie LACASSIN-MAYEUX





				support@docaposte-fast.fr

		2025-09-30T10:36:00+0200

		Paris

		Signature via le serveur FAST, une marque de Docaposte












Île-de-France Mobilités


Décision n°20250380
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION


D’UN VELO 
La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,  


VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-
14 à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 


VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 
portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 


VU  la délibération du conseil d’administration n°20241211-218 du 11 décembre 
2024 adoptant le budget primitif 2025 ; 


VU  la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 
adoptant le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 


VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 
règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 


VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 


VU la décision du Directeur général n°20250106 en date du 20 mars 2025 portant délégation
de signature à Marie LACASSIN-MAYEUX en sa qualité de Directrice de l’Offre de Services et
du Marketing


DECIDE
ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 277 822,21€ pour 705 demandes de subventions déposées.


ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 800 € pour 2 demandes de subventions déposées.


ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 119 142,99€ pour 199 demandes de subventions déposées.


ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 9 924,21 € pour 28 demandes de subventions déposées


ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 25 513,50 € pour 66 demandes de subventions déposées.


ARTICLE  6  –  Le  montant  total  des  aides  octroyées  pour  des  demandes  de  subvention
déposées (tous types de vélos) s’élève à 433 202,91 €.


La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  d’Île-de-France
Mobilités.


Pour la direction et par délégation
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Île-de-France Mobilités


Décision n°20250381
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION


D’UN VELO 
La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,  


VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-
14 à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 


VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 
portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 


VU  la délibération du conseil d’administration n°20241211-218 du 11 décembre 
2024 adoptant le budget primitif 2025 ; 


VU  la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 
adoptant le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 


VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 
règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 


VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 


VU la décision du Directeur général n°20250106 en date du 20 mars 2025 portant délégation
de signature à Marie LACASSIN-MAYEUX en sa qualité de Directrice de l’Offre de Services et
du Marketing


DECIDE
ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 289 590,23€ pour 736 demandes de subventions déposées.


ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 994€ pour 3 demandes de subventions déposées.


ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 101 914,50€ pour 170 demandes de subventions déposées.


ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 6 997,48€ pour 21 demandes de subventions déposées


ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 27 264 € pour 70 demandes de subventions déposées.


ARTICLE  6  –  Le  montant  total  des  aides  octroyées  pour  des  demandes  de  subvention
déposées (tous types de vélos) s’élève à 426 760,21 €.


La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  d’Île-de-France
Mobilités.


Pour la direction et par délégation
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Île-de-France Mobilités


Décision n°20250382
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION


D’UN VELO 
La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,  


VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-
14 à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 


VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 
portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 


VU  la délibération du conseil d’administration n°20241211-218 du 11 décembre 
2024 adoptant le budget primitif 2025 ; 


VU  la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 
adoptant le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 


VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 
règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 


VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 


VU la décision du Directeur général n°20250106 en date du 20 mars 2025 portant délégation
de signature à Marie LACASSIN-MAYEUX en sa qualité de Directrice de l’Offre de Services et
du Marketing


DECIDE
ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 302 086,23€ pour 765 demandes de subventions déposées.


ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 2 000€ pour 5 demandes de subventions déposées.


ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 104 203,98€ pour 174 demandes de subventions déposées.


ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 11 464,75€ pour 35 demandes de subventions déposées


ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le
montant global octroyé est de 26 460,50€ pour 69 demandes de subventions déposées.


ARTICLE  6  –  Le  montant  total  des  aides  octroyées  pour  des  demandes  de  subvention
déposées (tous types de vélos) s’élève à 446 215,46 €.


La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  d’Île-de-France
Mobilités.


Pour la direction et par délégation
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Île-de-France Mobilités


Décision n° 20250383


PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR
L’ACQUISITION D’UN VELO


La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,


VU le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants,
L .3111-14 à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,


VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février
2024 portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ;


VU la  délibération  du  conseil  d’administration  n°20241211-218  du  11
décembre 2024 adoptant le budget primitif 2025 ;


VU la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020
adoptant le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un
vélo ;


VU la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant
le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ;


VU la  décision  de  la  Présidente  n°  2016-133  du  30  mars  2016  portant
nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;


VU la décision du Directeur général n°20250106 en date du 20 mars 2025
portant délégation de signature à Marie LACASSIN-MAYEUX en sa qualité
de Directrice de l’Offre de Services et du Marketing


DECIDE


ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo
mécanique jeune et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette
décision. Le montant global octroyé est de 25 001,49 € pour 252 demandes de
subventions déposées.


La présente décision sera publiée au recueil  des actes administratifs  d’Île-de-
France Mobilités.


Pour la direction et par délégation
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		Signature via le serveur FAST, une marque de Docaposte
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Île-de-France Mobilités - 39bis-41, rue de Châteaudun - 75009 PARIS 


 


 
Décision DEC20250326 


Du 29 juillet 2025 
 


RELATIVE A L’OUVERTURE D’UN COMPTE A 
TERME POUR Y PLACER DES EXCEDENTS DE 


TRESORERIE  


 
Le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités, 
 
 
VU   le code des transports et notamment ses articles L1241-1 à L1241-20, L3111- 14 à 


L3111-16 et R1241-1 et suivants ; 


VU   l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
transports de voyageurs dans la région Ile-de- France ; 


VU la décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile de France n°2016/133 du 
30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent PROBST en qualité de Directeur 


Général du Syndicat des Transports d’Ile de France 


VU l’arrêté DRHT/PPC-2024/251 du 8 avril 2024 portant renouvellement de détachement 
sur l’emploi fonctionnel de directeur général de Monsieur Laurent PROBST à compter 
du 30 mars 2024 


VU la délibération n°20240206-003 du 6 février 2024 portant délégation d’attributions du 


conseil au Directeur Général ; 


VU la nomination de Céline MOYON comme Cheffe du Département des Finances et du 
Contrôle de Gestion ; 


VU la décision n°2025/0148 du 4 avril 2025 portant délégation de signature du Directeur 
Général à Madame Céline MOYON, Cheffe du Département des Finances et Contrôle 
de Gestion 


Considérant la mobilisation des emprunts au premier semestre 2025, 


Considérant la possibilité pour l’établissement public d’ouvrir un compte à terme rémunéré 
auprès de l’Etat pour y placer des excédents de trésorerie, 


 
DECIDE 


 
 
 
ARTICLE 1 : de placer les fonds sur un compte à terme rémunéré, selon les caractéristiques 
suivantes : 


 
- Montant total à placer : 250 000 000 euros 
- Nature du produit souscrit : Compte à Terme 
- Echéance maximale du placement : 10 septembre 2025 


 







 


Île-de-France Mobilités - 39bis-41, rue de Châteaudun - 75009 PARIS 


 
ARTICLE 2 : la Cheffe du Département des Finances et du Contrôle de Gestion est chargée 
de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
d’Ile-de-France Mobilités. 


 
 
 


Pour le Directeur Général et par 
délégation  
 
 
 
 
 


  Céline MOYON 
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Décision n° 2025/0303


PROGRAMME D’INVESTISSEMENT QUALITE DE SERVICE


OPÉRATIONS INFERIEURES A 200 000 €


Le Directeur Général d’Ile de France Mobilités,


VU le code des transports et notamment les articles L1241-1 à L1241-20, L3111-14 à
L3111-16 et R1241-1 et suivants ;


VU la délibération du conseil d’administration n°20211011-231 du 11 octobre 2021,
adoptant son règlement budgétaire et financier ;


VU la délibération du conseil  d’administration n°20240206-003 du 06 février 2024
modifiant  la  délégation  d’attributions  du  Conseil  d’administration  au  Directeur
Général ;


VU la délibération du conseil  d’administration n°20220210-001 du 10 février 2022
modifiant son règlement intérieur ;


VU la délibération de la présidente d’Ile-de-France Mobilités n°2016-133 du 30 mars
2016  portant  nomination  de  Monsieur  Laurent  Probst  en  qualité  de  directeur
général d’Ile-de-France Mobilités


VU la  nomination  de  Madame  Marie  Lacassin-Mayeux  en  qualité  de  Directrice  de
l’Offre de Services et du Marketing ;


VU la décision du Directeur général n°20250106 en date du 20 mars 2025 portant
délégation de signature à Marie Lacassin-Mayeux en sa qualité de Directrice de
l’Offre de Services et du Marketing


VU l’avis de la CPI en date du 1er juillet 2025 ; 


CONSIDÉRANT qu’aucune  opposition  d’un  ou plusieurs  membres de la commission
des investissements n’a été formulée


DECIDE


ARTICLE  1 : Sont  approuvés  les  projets  suivants  dont  la  subvention  demandée  est
inférieure  à  200 000  euros  et  sont  ouvertes  les  autorisations  d’engagement
correspondantes :


Codes Opérations Euros


C6051
Etudes préliminaires en vue de la désaturation de la gare


de Pantin 187 500,00


C6052
Installation d'abris de quais - Petit-Jouy-les-Loges (78) et


Massy-Verrières (91) 145 338,00


E4522
Mise en accessibilité de 1 point d'arrêt sur la ligne 6227 –


Bougival (78) 15 559,60


E4523
Mise en accessibilité de 1 point d'arrêt sur la ligne 3704 –


Réau (77)
18 540,90


E4524
Mise en accessibilité de 6 points d'arrêt sur la ligne 3732 -


Savigny le Temple (77)
99 920,80


E4525
Mise en accessibilité de 2 points d'arrêt sur la ligne 5145 -


Magny les Hameaux (78) 33 600,00


E4526
Mise en accessibilité de 2 points d'arrêt sur la ligne 100 -


Luzarches (95)
37 450,00







E4527
Mise en accessibilité de 2 points d'arrêt sur les lignes 36 et


40 - Cergy (95)
43 976,80


S3110
Déploiement de 64 places de stationnement en libre-accès


à la station Hoche (ligne 5) – Pantin (93)
14 210,00


S3111
Déploiement de 138 places de stationnement vélo –


Nanterre (92) 88 146,00


ARTICLE 2 : Est allouée au maître d'ouvrage respectif de chacune de ces opérations, la
subvention maximale et non révisable correspondante, soit :


Codes Maître d’ouvrage Euros


C6051 SNCF Gares & Connexions 187 500,00


C6052 SNCF Gares & Connexions 145 338,00


E4522 Commune de Bougival 15 559,60


E4523
CA Grand Paris Sud 18 540,90


E4524
CA Grand Paris Sud 99 920,80


E4525 CA Saint Quentin en Yveline 33 600,00


E4526
Commune de Luzarches 37 450,00


E4527
CA Cergy Pontoise 43 976,80


S3110
Ville de Pantin 14 210,00


S3111 Paris la Défense 88 146,00


ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Ile
de France Mobilités.


Pour le Directeur Général
  Et par délégation


Marie LACASSIN-MAYEUX
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Décision n° 2025/0304


PROGRAMME D’INVESTISSEMENT QUALITE DE SERVICE


OPÉRATIONS COMPRISES 
ENTRE 200 000 € ET 2 000 000 €


Le Directeur Général d’Ile de France Mobilités,


VU le code des transports et notamment les articles L1241-1 à L1241-20, L3111-14 à
L3111-16 et R1241-1 et suivants ;


VU la délibération du conseil d’administration n°20211011-231 du 11 octobre 2021,
adoptant son règlement budgétaire et financier ;


VU la délibération du conseil d’administration n°20211209-297 du 9 décembre 2021
modifiant  la  délégation  d’attributions  du  Conseil  d’administration  au  Directeur
Général ;


VU la délibération du conseil  d’administration n°20220210-001 du 10 février 2022
modifiant son règlement intérieur ;


VU la délibération de la présidente d’Ile-de-France Mobilités n°2016-133 du 30 mars
2016  portant  nomination  de  Monsieur  Laurent  Probst  en  qualité  de  directeur
général d’Ile-de-France Mobilités


VU la  nomination  de  Madame  Marie  Lacassin-Mayeux  en  qualité  de  Directeur  de
l’Offre de Services et du Marketing ;


VU la décision du Directeur général n°20250106 en date du 20 mars 2025 portant
délégation de signature à Marie Lacassin-Mayeux en sa qualité de Directrice de
l’Offre de Services et du Marketing


VU l’avis de la CPI en date du 1er juillet 2025 ; 


CONSIDÉRANT qu’aucune  opposition  d’un  ou plusieurs  membres de la commission
des investissements n’a été formulée


DECIDE


ARTICLE  1 : Sont  approuvés  les  projets  suivants  dont  la  subvention  demandée  est
comprise  entre  200 000 euros  et  2 000 000 euros  et  sont  ouvertes  les  autorisations
d’engagement correspondantes :


Codes Opérations Euros


A2099
Réhabilitation (329 places) et extension (54 places) du


Parking Relais en ouvrage Haute-Vue pour un total de 383
places 1 283 197,69


V6033 Aménagements des espaces publics en faveur de
l'intermodalité du pôle GPE de La Courneuve 6 Routes 939 463,00


V4031
AMENAGEMENTS DES ESPACES PUBLICS AUTOUR DE LA


GARE DE POLYTECHNIQUE (PALAISEAU GPE) – M18, SOUS
MAITRISE D’OUVRAGE DIRECT DE L’EPA PARIS SACLAY 1 552 882,35


V5019 AMÉNAGEMENT DU PÔLE GARE DE NANTERRE LA FOLIE 1 560 996,00
V4032 AMENAGEMENTS DES ESPACES PUBLICS AUTOUR DE LA


GARE DE POLYTECHNIQUE (PALAISEAU GPE) – M18, SOUS
MAITRISE D’OUVRAGE DELEGUE DE L’EPA PARIS-SACLAY


993 313,00







PAR LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE PARIS-
SACLAY


V4033


AMENAGEMENTS DES ESPACES PUBLICS AUTOUR DE LA
GARE UNIVERSITE PARIS-SACLAY (ORSAY -GIF GPE) – M18,


SOUS MAITRISE D’OUVRAGE DIRECT DE L’EPA PARIS
SACLAY


1 962 691,38


ARTICLE 2 : Est allouée au maître d'ouvrage respectif de chacune de ces opérations, la
subvention maximale et non révisable correspondante, soit :


Codes Maître d’ouvrage Euros
A2099 Ville de la Ferté-sous-Jouarre


1 283 197,69
V6033
 


CD93
939 463,00


V4031 Etablissement Public d'Aménagement de Paris-Saclay
1 552 882,35


V5019 PARIS LA DEFENSE 1 560 996,00
V4032 Etablissement Public d'Aménagement de Paris-Saclay


993 313,00


V4033 Etablissement Public d'Aménagement de Paris-Saclay 1 962 691,38


ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Ile
de France Mobilités.


Pour le Directeur Général
  Et par délégation


Marie LACASSIN-MAYEUX
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DECISION n° 20250288 


 


Du 25 juin 2025 
 


 


PATRIMOINE – CONTRAT D’OCCUPATION (NON CONSTITUTIF DE 
DROITS REELS) D’UN BIEN SITUE : 


1 Place Jean Moulin, 94700 Maisons-Alfort, parcelle cadastrée section AX 
n°35 


 
POUR UNE OCCUPATION D’UNE MAISON DU VELO EN VUE DE LA MISE EN 


CONCURRENCE DES OPERATEURS DE TRANSPORT EN GRANDE 


COURONNE 
 


Le Directeur des Infrastructures d’Ile-de-France Mobilités, 


 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 


2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 


route ; 


VU la loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l'organisation et à la régulation 


des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports ; 


VU  le Code des transports ; 


VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article 


 L 1211-1 dudit Code ; 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 


L 1311-9 à L 1311-12 dudit Code ; 


VU Le Code du commerce et notamment les articles L. 145-1 et suivants ; 


VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs en Ile-de-France ; 


VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 


voyageurs en Ile-de-France ; 


VU la Délibération du conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-


France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du conseil 


au directeur général et notamment son article 1.7.1 ;  


VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2016-133 


du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 


Directeur Général d’Île-de-France Mobilités ; 


VU la délibération n° 20240206-003 du 6 février 2024 portant délégation d’attribution 


du Conseil au Directeur général  


VU la décision n°20240487 du 10 décembre 2024 télétransmise et réceptionnée par la 


Préfecture le 15 janvier 2025 portant délégation de signature par Monsieur Laurent 


PROBST, Directeur Général, au profit de Monsieur Arnaud CROLAIS, en qualité de 


Directeur des Infrastructures ; 


VU La Délibération du Conseil d’Administration n°20241211-227 portant l’attribution 


de la concession de service public pour l’entretien-maintenance et l’exploitation du 


service de location de vélos « Véligo Location » à Cyclonova ; 
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CONSIDERANT que le bien consiste en un ensemble immobilier situé dans le bâtiment 
B034 au 1 Place Jean Moulin, 94700 Maisons-Alfort, parcelle cadastrée section AX numéro 


35, appartenant à la société SNCF Gares & Connexions, société anonyme au capital de 


213 710 030 euros, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous 


le N°507 523 801, dont le siège social se trouve au 16, avenue d’Ivry, 75013 Paris, 


Représentée par Monsieur Denis CARPENTIER, en sa qualité de responsable du 


Département Valorisation et Immobilier de la Direction Exécutive des Gares d’Ile-de-France 


; 


 


CONSIDERANT que la maison du Vélo de Maisons-Alfort-Alfortville a été identifiée par Île-


de-France Mobilités comme « stratégique » et nécessaire pour assurer la continuité et le 


bon fonctionnement de la délégation de service public Véligo 2 ; 


 


CONSIDERANT l’intérêt public d’un tel contrat d’occupation ; 


 


 


DÉCIDE : 


 


 


ARTICLE 1 : de signer avec la société SNCF Gares & Connexions un Contrat d’Occupation, 


d’une durée ferme de 8 ans et 5 mois et 24 jours, qui prendra automatiquement fin le jour 


précédant la date de la fin de la délégation de service public Véligo 2 soit le 31/12/2033 ; 


 


ARTICLE 2 : précise que cette occupation sera prise moyennant une redevance annuelle 


de 12 222 euros HT/HC 


 


ARTICLE 3 : les sommes exigées pour la présente occupation seront reportées au budget 


de 2025 et suivants ; 


 


ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 


d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement et 


publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 


 


 


 


Le Directeur des Infrastructures 


 


 


 


Arnaud CROLAIS 
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DECISION n°20250291 


 


Du 25 juin 2025 
 


 


PATRIMOINE – CONTRAT D’OCCUPATION (NON CONSTITUTIF DE 
DROITS REELS) D’UN BIEN SITUE : 


Rue Léopold Sédar Senghor et Place de la gare, 91000 Evry, parcelle 
cadastrée section AP n°29 


 
POUR UNE OCCUPATION D’UNE MAISON DU VELO EN VUE DE LA MISE EN 


CONCURRENCE DES OPERATEURS DE TRANSPORT EN GRANDE 


COURONNE 
 


Le Directeur des Infrastructures d’Ile-de-France Mobilités, 


 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 


2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 


route ; 


VU la loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l'organisation et à la régulation 


des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports ; 


VU  le Code des transports ; 


VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article 


 L 1211-1 dudit Code ; 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 


L 1311-9 à L 1311-12 dudit Code ; 


VU Le Code du commerce et notamment les articles L. 145-1 et suivants ; 


VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs en Ile-de-France ; 


VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 


voyageurs en Ile-de-France ; 


VU la Délibération du conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-


France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du conseil 


au directeur général et notamment son article 1.7.1 ;  


VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2016-133 


du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 


Directeur Général d’Île-de-France Mobilités ; 


VU la délibération n° 20240206-003 du 6 février 2024 portant délégation d’attribution 


du Conseil au Directeur général  


VU la décision n°20240487 du 10 décembre 2024 télétransmise et réceptionnée par la 


Préfecture le 15 janvier 2025 portant délégation de signature par Monsieur Laurent 


PROBST, Directeur Général, au profit de Monsieur Arnaud CROLAIS, en qualité de 


Directeur des Infrastructures ; 


VU La Délibération du Conseil d’Administration n°20241211-227 portant l’attribution 


de la concession de service public pour l’entretien-maintenance et l’exploitation du 


service de location de vélos « Véligo Location » à Cyclonova ; 
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CONSIDERANT que le bien consiste en un ensemble immobilier situé dans le bâtiment 


B001, rue Léopold Sédar Senghor et Place de la gare, 91000 Evry, parcelle 29 (zone AP) 


2 rue de l’arrivée à ERMONT (95120) composé d’un local d’une superficie totale d’environ 


105 m², appartenant à la société SNCF Gares & Connexions, société anonyme au capital 


de 213 710 030 euros, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris 


sous le N°507 523 801, dont le siège social se trouve au 16, avenue d’Ivry, 75013 Paris, 


Représentée par Monsieur Denis CARPENTIER, en sa qualité de responsable du 


Département Valorisation et Immobilier de la Direction Exécutive des Gares d’Ile-de-France 


; 


 


CONSIDERANT que la maison du Vélo de Juvisy a été identifiée par Île-de-France 


Mobilités comme « stratégique » et nécessaire pour assurer la continuité et le bon 


fonctionnement de la délégation de service public Véligo 2 ; 


 


CONSIDERANT l’intérêt public d’un tel contrat d’occupation ; 


 


 


DÉCIDE : 


 


 


ARTICLE 1 : de signer avec la société SNCF Gares & Connexions un Contrat d’Occupation, 


d’une durée ferme de 8 ans et 5 mois et 23 jours, qui prendra automatiquement fin le jour 


précédant la date de la fin de la délégation de service public Véligo 2 soit le 31/12/2033 ; 


 


ARTICLE 2 : précise que cette occupation sera prise moyennant une redevance annuelle 


de 10 185 euros HT/HC 


 


ARTICLE 3 : les sommes exigées pour la présente occupation seront reportées au budget 


de 2025 et suivants ; 


 


ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 


d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement et 


publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 


 


 


 


Le Directeur des Infrastructures 


 


 


 


Arnaud CROLAIS 
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DECISION n° 20250294 
 


du 04 juillet 2025 
 


PATRIMOINE – PRISE DE POSSESSION D’UN BIEN SITUE  
1 Avenue Jacques Chirac à ATHIS-MONS (91200) 


 
Lot n°24 situé sur les parcelles cadastrées section Z n°475 et Z n°476 


(anciennement Z n°188)  
 


POUR LA REALISATION DU PROJET DE PROLONGEMENT DU TRANSPORT 
PUBLIC T 7 PHASE 2 ENTRE ATHIS-MONS et JUVISY SUR ORGE 


 
Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
 
VU le Code des transports ; 
VU le Code de l’expropriation ; 
VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment l’article 
  L 1211-1 dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 


à L. 1311-12 dudit Code ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs d’Ile-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports de 


voyageurs en Ile-de-France ; 
VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-


France n°2015/051 du 9 octobre 2013 portant déclaration du projet relatif au 
prolongement du tramway T7 entre Athis-Mons et Juvisy-sur-Orge ; 


VU  l’Arrêté préfectoral n°2013-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF/630 du 27 novembre 2013 
déclarant d’utilité publique le projet de prolongement de la ligne de tramway T7 
d’Athis-Mons à Juvisy-sur-Orge et mettant en compatibilité le plan local d’urbanisme 
de la commune de Juvisy-sur-Orge ; 


VU l’Arrêté préfectoral n°2016/SP2/BAIE/003 du 08 janvier 2016 portant cessibilité des 
terrains nécessaires au projet de prolongement de la ligne de tramway T7 sur le 
territoire des communes d’Athis-Mons, Juvisy-sur-Orge et Paray-Vieille-Poste ; 


VU l’Ordonnance d’expropriation en date du 9 octobre 2023 délivrée par Madame le 
Juge de l’Expropriation du département de l’Essonne ; 


VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2016-133 
du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile-de-France ; 


VU la délibération du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités n°20211209-
297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attribution du 
Conseil au Directeur Général ;  


VU  la Délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n° 20240206-
003 du 06 février 2024 portant délégation d’attributions du conseil au directeur 
général ;  


VU la décision du Directeur Général d’Île-de-France Mobilités n°20240487 du 10 
décembre 2024 portant délégation de signature télétransmise et réceptionnée en 
Préfecture le 15 janvier 2025 ; 
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VU l’avis de la Direction départementale des finances publiques de l’Essonne n° 2024-


91027-08824 en date du 4 mars 2024 et sa prorogation n° 2025-91027-16425 du 
5 mars 2025 ; 


 
 
CONSIDÉRANT que le bien situé sur la commune de Athis-Mons (91), cadastré section Z 
n°475 et Z n°476 (anciennement Z n°188), lot n° 24, est une emprise de 12,5 m², à usage 
de parking, dont la jouissance bénéficie aux époux BELL : Monsieur Georges Oleg Patrice 
BELL et Madame Christelle Gabrielle BELL ; 
 
CONSIDÉRANT le lot de copropriété exproprié représente 3/1000èmes des parties 
communes de l’ensemble immobilier situé au 1 Avenue Jacques Chirac à Athis-Mons et 
édifié sur les parcelles cadastrées section Z n°475 et Z n°476 ;  
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’acquérir le bien et d’en disposer pour la réalisation des 
travaux du projet de tramway T7 phase 2 entre Athis-Mons et Juvisy-sur-Orge ; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt public d’une telle prise de possession ; 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité de prendre possession du bien à l’amiable et les négociations 
menées avec le propriétaire du bien ; 
 
 


DÉCIDE : 
 
ARTICLE 1 : de signer un protocole d’accord fixant les conditions et le montant des 
indemnités d’expropriation dues aux époux BELL : Monsieur Georges Oleg Patrice BELL et 
Madame Christelle Gabrielle BELL, les expropriés, pour le lot n°24. Le protocole fixe le 
montant de ces indemnités de la manière suivante :  
    - Indemnité principale : 7 250,00 euros 
    - Indemnité de remploi : 1 338,00 euros 
    - Indemnité de prise de possession anticipée : 3 000,00 euros 
Soit un total de 11 588,00 euros.  
 
ARTICLE 2 : conformément au protocole d’accord, de signer un traité d’adhésion à 
expropriation et d’indemnisation de dépossession foncière amiable avec les expropriés, les 
époux BELL, pour la prise de possession du bien susnommé, selon le montant indiqué à 
l’article n°1 de la présente décision ;  
 
ARTICLE 3 : la somme exigée pour la présente indemnisation sera reportée au budget de 
l’opération de transport pour l’année 2025 ; 
 
ARTICLE 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 
devant Monsieur le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois 
à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet. 
Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 
de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de 
la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé. 
 
 
      Le Directeur des Infrastructures, 
 
 
 
       Arnaud CROLAIS 
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DECISION n° 20250295 
 


du 04 juillet 2025 
 


PATRIMOINE – PRISE DE POSSESSION D’UN BIEN SITUE  
1 Avenue Jacques Chirac à ATHIS-MONS (91200) 


 
Lot n°25 situés sur les parcelles cadastrées section Z n°475 et Z n°476 


(anciennement Z n°188)  
 


POUR LA REALISATION DU PROJET DE PROLONGEMENT DU TRANSPORT 
PUBLIC T 7 PHASE 2 ENTRE ATHIS-MONS et JUVISY SUR ORGE 


 
Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
 
VU le Code des transports ; 
VU le Code de l’expropriation ; 
VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment l’article 
  L 1211-1 dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 


à L. 1311-12 dudit Code ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 


transports de voyageurs d’Ile-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports de 


voyageurs en Ile-de-France ; 
VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-


France n°2015/051 du 9 octobre 2013 portant déclaration du projet relatif au 
prolongement du tramway T7 entre Athis-Mons et Juvisy-sur-Orge ; 


VU  l’Arrêté préfectoral n°2013-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF/630 du 27 novembre 2013 
déclarant d’utilité publique le projet de prolongement de la ligne de tramway T7 
d’Athis-Mons à Juvisy-sur-Orge et mettant en compatibilité le plan local d’urbanisme 
de la commune de Juvisy-sur-Orge ; 


VU l’Arrêté préfectoral n°2016/SP2/BAIE/003 du 08 janvier 2016 portant cessibilité des 
terrains nécessaires au projet de prolongement de la ligne de tramway T7 sur le 
territoire des communes d’Athis-Mons, Juvisy-sur-Orge et Paray-Vieille-Poste ; 


VU l’Ordonnance d’expropriation en date du 9 octobre 2023 délivrée par Madame le 
Juge de l’Expropriation du département de l’Essonne ; 


VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2016-133 
du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile-de-France ; 


VU la délibération du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités n°20211209-
297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attribution du 
Conseil au Directeur Général ;  


VU  la Délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n° 20240206-
003 du 06 février 2024 portant délégation d’attributions du conseil au directeur 
général ;  


VU la décision du Directeur Général d’Île-de-France Mobilités n°20240487 du 10 
décembre 2024 portant délégation de signature télétransmise et réceptionnée en 
Préfecture le 15 janvier 2025 ; 
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VU l’avis de la Direction départementale des finances publiques de l’Essonne n° 2024-
91027-08827 en date du 4 mars 2024 et sa prorogation n° 2025-91027-16400 du 
5 mars 2025 ; 


 
 
CONSIDÉRANT que le bien situé sur la commune de Athis-Mons (91), cadastré section Z 
n°475 et Z n°476 (anciennement Z n°188), lot n° 25, est une emprise de 12,5 m², à usage 
de parking, dont la jouissance bénéficie à Monsieur Franck Abderrahmane AOUF, retraité, 
demeurant à ATHIS-MONS (91200) 1 avenue Jacques Chirac et né à ALGER (ALGERIE) le 
28 janvier 1945 ;  
 
CONSIDÉRANT le lot de copropriété exproprié représente 3/1000èmes des parties 
communes de l’ensemble immobilier situé au 1 Avenue Jacques Chirac à Athis-Mons et 
édifié sur les parcelles cadastrées section Z n°475 et Z n°476 ;  
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’acquérir le bien et d’en disposer pour la réalisation des 
travaux du projet de tramway T7 phase 2 entre Athis-Mons et Juvisy-sur-Orge ; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt public d’une telle prise de possession ; 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité de prendre possession du bien à l’amiable et les négociations 
menées avec le propriétaire du bien ; 
 
 


DÉCIDE : 
 
ARTICLE 1 : de signer un protocole d’accord fixant les conditions et le montant des 
indemnités d’expropriation dues à Monsieur Franck Abderrahmane AOUF, l’exproprié, pour 
le lot n°25. Le protocole fixe le montant de ces indemnités de la manière suivante :  
    - Indemnité principale : 7 250,00 euros 
    - Indemnité de remploi : 1 338,00 euros 
    - Indemnité de prise de possession anticipée : 3 000,00 euros 
Soit un total de 11 588,00 euros.  
 
ARTICLE 2 : conformément au protocole d’accord, de signer un traité d’adhésion à 
expropriation et d’indemnisation de dépossession foncière amiable avec l’exproprié, 
Monsieur Franck Abderrahmane AOUF, pour la prise de possession du bien susnommé, 
selon le montant indiqué à l’article n°1 de la présente décision ;  
  
ARTICLE 3 : la somme exigée pour la présente indemnisation sera reportée au budget de 
l’opération de transport pour l’année 2025 ; 
 
ARTICLE 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 
devant Monsieur le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois 
à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet. 
Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 
de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de 
la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé. 
 
 
      Le Directeur des Infrastructures, 
 
 
 
       Arnaud CROLAIS 


Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20250704-DEC20250295-AI
Date de télétransmission : 04/07/2025
Date de réception préfecture : 04/07/2025





